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Séance du Jeudi 3 Novembre 1949. 
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13. — Règlement de l’ordre du jour. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal «e la 
séance du jeudi 27 octobre a été affiché et 
distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


&k (1) 





— 2 — 


EXCUSES ET CONGES 


M, le président. MM. Pinay et Mouchet 
s’excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d’accorder ces 
cong:s. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

Les congés sont accordés. 


. — 1 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI ET 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Closter- 
mann, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
constater expressément la nullité de l'acte 
dit « loi du 9 novembre 1940 relative aux 
administrateurs de certaines sociétés d’in- 
térêt public ». 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8285, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée À la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.} 
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J'ai reçu de M. André Marty avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à supprimer cer- 
taines mesures de radiations des listes 
électorales édictées par 1” ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant le 
décret organique du 2 février 1852 de 
Louis-Napoléon Bonaparte. , 
La proposition sera imprimée sous le 
n° 8293, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétiti )n3. 


J'ai recu de M. Bonnet, avec demande 
de discussion d’urgente, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétabiir l'heure normale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° S2$6, distribuée et, s’il n’y a pas À 
posilion, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais, avec de- 
mandé de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ajourner l'application de 
l’article 107 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale, 

La proposition éera imprimée sous le 
n° 8287, distribute et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 


J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh, 


avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
associer l’Assemblée nationa:e au deuil 
éprouvé par les ailes françaises lors de 
l’accident de l’avion régulier d’Air France 
Paris-New-York, tombé aux Acores le 28 oc- 
tobre 1949, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8292, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


J'ai recu de M. Penoy, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'extrême ur- 
gence pour la fixation du prix de la bette- 
rave. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8294, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission de 
Piericuhure. 

Il va être 
notification 
d'urgence. 


rocédé à l'affichage et à la 
des demandes de discussion 


ee 4 es 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de résolution n° 8235, 
tendant à la revision des articles 45, 49, 50 
et 22 de la Constitution, qui a été renvoyée 


à la commission du suffrage universel, du” 


règ'ement et des pétitions. 

J'ai recu de M. Guiguen une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de résolution n° 8263, tendant à inviter le 
Gouvernement À venir d'urgence en-aide 
à toutes les victimes de la tempête qui a 
sévi sur nos côtes les 24, 25 et 26 octobre 
1949, qui a été renvoyée à la commission 
des finances. 


J'ai reçu de M. Penoy une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de loi n° 8212, tendant à- modifier la loi 
du 20 juillet 4949 en ce qui concerne les 
délais impartis aux assemblées locales 
pour fixer , abattements sur les patentes, 
qui a été renvoyée à la commission des 
finances. 


de cette 





j'ai reçu de M. Delahoutre une demande 
de discussion d’ nce pour sa proposi- 
tion de loi n° 8211, lendant à modifier et 
à compléter les dispositions de la loi du 
20 juillet 1949 permettant la revision du 
montant des patentes en 1949, qui a été 
renvoyée à la commission des finances. 


Il va être procédé à l’affichage et à la 
notification des demandes de diseussion 
d'urgence. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Kriegel- 
Valrimont une demande d’interpellation 
sur la composition et le programme du 
Gouvernement. 

La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de fixer la date de discussion 
interpellation immédiatement 
après une suspension de séance qui aurait 
lieu à la suite du vote sur la demande en 
autorisation de poursuites contje M. de 
Récy. 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 


— 6 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(suite) 


DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport 
supplémentaire du 5° bureau sur les opé- 
rations électorales du département de la 
Manche. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendn in ertenso 
de la séance du 27 octobre 1949. 

Votre 5° bureau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix les conclusions du 
5° bureau. 


(Les conclusions du 5° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. 
Pierre Hénault est admis. 


DÉPARTEMENT DE SAÛNE-ET-LOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 8° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de Saône- 
et-Loire. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 27 octobre 19%49. 

Votre 8° bureau conclut à la vajidation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du 
8° bureau. 

(Les conclusions du 8° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


EE je 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. En conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de pren- 
dre, M Joseph Renaud devrait êlre admis, 
mais j'ai reçu une lettre par laquelle il 
déclare se démettre de son mandat de dé- 
puté. 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 





DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des .conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du 
la discuss on des conclusions du rapport 
n° 8239 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de poursuites n° 8157 concernant 
M. de Récy. 

Jé rappelle qu'aux termes du dernie 
alinéa de l’article 48 bis du règlement, 
« dans les débats ouverts sur les queëtions 
d'immunité parlementaire peuvent seu!s 
prendre la parole: le rapporteur de la com- 
m'ssion, le Gouvernement, le député inté. 
ressé ou un membre de l’Assemblée le 
représentant, un orateur « pour » et un 
orateur « contre ». 


La parole est à M. Pierrard, rapporteur, 


M. André Pierrard, rapporteur. . Mes- 
dames, messieurs, l'affaire qui retient au- 
tu votre attention n'a que trop 
rainé. 


Depuis plus de trois mois, le vol des 
cent millions de bons du Trésor à Arras, 
les trafics d'influence pour la réalisation 
d'énormes marchés de pneus américains 
ou d'oranges espagnoles, tout cela — et 
jen passe — m'est plus évoqué dans la 
presse qu’en liaison avee ce que l’on ap- 
pelle les activités du député de Récy, 

L'opinion publique est émue, à juste 
titre. Et certains tentent, en cette occa- 
sion, de présenter l’immunité parlemen- 
aire comme l'assurance d'une révoltante 
impunité. Certains tentent même de vider 
cette conquête de l’opposition de son con- 
tenu démocratique. 

Par le jeu de certaines circonstances, 
c'est seulement le 21 octobre que votre 
commmssion des immunités parlemen- 
taires à pu examiner la demande en au- 
torisation de poursuites contre M. de Récev, 
qui à été distribuée le 13 octobre, sous 
le n° 8157. 

Le vol des bons du Trésor d'Arras a été 
constaté le 19 juillet 1949. La plainte du 
trésorier-payeur général est du 21 juillet. 
La demande de levée d’immunité, formu- 
lée par le procüreur général près la cour 
d'appel de Douai, est du 16 août, en pt- 


jour appel!e 


*l riode de vacances parlementaires. 


D'autre part, l'intéressé, qui s'était 
d’abord démis de son mandat, est revenu 
sur cette décision avani la reprise des tra- 
vaux parlementaires. 

Le caractère fâcheux de cette lenteur 
u’échappe pas à ceux d'entre vous qui 
ont lu le volumineux. rapport du procu- 
reur général. Il apparaît que l'interroga- 
toire fe M. Antoine Chalvet-Bauny de Récy 
est vivement souhaitable pour éclaircir de 
multiples et très graves inculpations, et 
atin de poursuivie une procédure d'infor- 
mafion qui peut amener d'autres décou- 
vertes sur les activités d’une association 
de malfaiteurs particulièrement puissante. 

Votre commission des immunités par!°- 
mentaires, à l'unanimité des membres 

résents, a décidé de vous proposer là 
evée de l'immunité parlementaire «4e 
M. de Récy. 

Je voudrais établir brièvement devant 
vous que les faits invoqués sont grave; 
que la demande de M. le procureur gtnt- 
ral près la cour d'appel de Douai est Sin- 
cère et loyale. 

Les faits sont très 
que toute entrave à l'exercice d’une. ] 
tice sérieuse soit enlevée d'urgence pal 
nos soins. 


raves et nécessitent 


us- 
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Les présomptions recueillies à ce jour 
contre M. de mg 
dantes. Elles émanent individus arrêtés 
ou de rad entendus régulièrement. 

s voici résumées : : 
Le emitretseits le 26 ou le 27 février 
1919, un nommé Dupuis vole trois cents 
formules de bons du Trésor de 100.000 
francs à la trésorerie générale d'Arras. 
Ce Dupuis, commis du Trésor, remet ces 
bons chez lui au sieur Dordain, ancien 
membre de l’Assemblée consultative, 
actuellement en fuite. Le fait se passe dix 
minutes avant l’arrivée de M. de Récy 
chez Dupuis. ‘ 
Ce dernier, qui a passé des aveux com- 
lets, déclare n’avoir volé les bons qu’à 
a suite des insistances de Dordain et de 
M. de Récy. « Prenez des bons d’un mil- 
lion chacun et le plus possible », lui aurait 
dit le député du Pas-de-Calais. 

Dordain, agent électoral de M. de Récy, 
maquille les bons pourgles rendre négo- 
jables. 

5 Le 1* mars, M. de Récy rentre à Paris 
en voiture en compagnie de Dordain, por- 
teur des bons, et du nommé Portie, secré- 
taire du député et titulaire d’une condam- 
nation à deux mois de prison et 
4.000 francs d'amende pour recel et vol. 

M. de Récy et Dordain obtiennent de 
Portie qu’il s’entremette auprès de la Com- 
pagnie parisienne de réescomple pour la 
négociation des bons. 

Telle est la première opération. 
Deuxièmement, le 3 mars, Dordain a né- 
gocié 200 bons du Trésor, soit 20 millions 
de francs, convertis en dollars or. Aussi- 
tôt après, il va avec Portie et M. de Récy 
à la banque de ce dernier placer une par- 
tie des dollars dans le coffre personnel 
du député du Pas-de-Calais. 
Troisièmement, les 16 et 17 mars, M, de 
Récy remet à un sieur Vaysse, de qui il 
avait précédemment reçu 6 millions et 
demi, une somme de 4.176.850 francs. 
Quatrièmement, le 9 mars, Dordain 
transforme 100 bons en 14 lingots d’or 
d'un kilo. Dordain et Portie portent l'or 
chez M. de Récy, 170, rue de l’Université. 
Le lendemaie, M, de Récy fait venir 
chez lui M. Deplanche, gérant de la s9- 
ciété « Arlux », et lui prête les quat2rze 
lingots. Deplanche les convertit en numé- 
raire, soit 9 millions; il remet 2 millions 
et demi à M. de Récy et le reste, soit 
4 millions et demi, est porté au compte 
du député dans Ja société Arlux. Du 
coup, M. de Récy devient administrateur 
délégué de la société Arlux. 


Cinquièmement, le 2 mars —- le vol a 
cette époque a été découvert — M. de Récy 
demande à M, Aubertin, secrétaire géné- 
ral d'Arlux, de changer sur les livres de 
la société la date de son apport: janvier 
äu lieu de mars 1949. 

Sixièmement, le 2 juillet, Dupuis, qui 
recevra 110.000 francs pour sa peine, vole 
encore 700 formules de bons. Il les re- 
met à Dordain. 


M. de Réey sait qu’une partie des bons 
volés se trouve au domicile de Dordain. 
Le 24 juillet, il pénètre dans cet appar- 
tement avec l’aide du nommé Alexandre 
Sciorato, repris de justice. Les deux 
hommes s'emparent de 100 bons. 

Les 25 et 26 juillet, Sciorato, accompa- 
gné de M. de Récy, se fait rembourser 
%5 bons dans différentes paieries. 1 re- 
Soit un million, et M. de Récy 8 millions 
et demi, 

Est-ce tout ? C’est certainement suffi- 
Sant pour emporter la décision. de l’As- 
semblée. Mais je dois signaler que, par 
ailleurs, deux juges d'instruction, M. Ger- 
binis à Paris et M. Delattre à Arras, ont 
tlé saisis, le 4 octobre, d’autres rensei- 





écy sont précises et concor- 





gnements concermant M. de Récy à pro- 
a d'un curieux témoignâge qu’il aurait 
{ait dans l'affaire de coMaboration écono- 
ce de la société Fécit. Les pièces per- 
mettant de qualifier avec plus de précision, 
et peut-être plus de sévérité, ce témoi- 
gnage se trouvent au deuxième comité de 
confiscation des profi}s illicites de la Seine. 

J'ai donc l'impression que les faits rap- 
portés dans le document n°.8137 ne cons- 
tituent qu'une partie de l’activitté de M. de 
Récy, que son nom pourrait très bien 
être de nouveau cité, si on le permet en 
haut lieu, daus le rebondissement d’une 
affaire de collaboration économique. A ce 
sujet, il n’est pas sans intérêt de remar- 
quer que, parmi l’œuvre législative® de 
NE Antoine de Récy, se trouve la propo- 
sition de loi n° 5509 qui tend à amnis- 
‘tier certains co‘laboratenrs économiques. 

Il est en tout cas établi que le comte 
de Récy est, depuis longtemps, entouré 
d'individus des plus douteux. Un repris 
de justice l’aide dans sa campagne élec- 
di me il s’agit de Sciorato, qui avoue les 
relations de confiance et de dévouement 
qu’il entretient avec M. de Récy. Chez ce 
_Sciorato, on trouve une mitraillette et 
deux revolvers appartenant à M. de Récy. 

Un autre repris de justice est son se- 
crétaire et i!: déc'are au juge d’instruc- 
tion: « Je connais depuis un an et demi 
M. de Récy, dont les relations politiques 
me permettaient de conciure des affaires 
à la suite desquelles nous partagions les 
gains réalisés. » 

On me permettra de dire, dans l'intérêt 
de la morale publique, qu'il est vive- 
ment souhaitable que toute la lumière soit 
faite sur ces déclarations du nommé Por- 
lie. Toute la presse en a donné connais- 
sance et la population se demande quelles 
sont ces relations politiques, quelles sont 
ces fructueuses affaires, qui les a permi- 
ses, qui les a couvertes. 

Par ailleurs, le caissier Dupuis, à l'in- 
terrogatoire, révèle que M. de Récy lui 
avait, à plusieurs reprises, demandé des 
renseignements sur un convoi de la tréso- 
rerie générale d'Arras et qu’il a l’impres- 
sion que M. de Récy et Dordain étaient 
décidés. à organiser une agression à main 
armée sur ce convoi. 

Voici qu’on apprend enfin qu’un gang- 
ster très connu -— déjà connu par ses Sym- 
pathies à l'égard de certains parlemen- 
taires — et aommé Renucci, est lié à M. de 
Récy, qu'il s’est occupé, lui aussi, des 
100 millions d'Arras. Comme quoi, mes- 
dames, messieurs, le milieu ne manque 
pas de relations! 

Actuellement, les chefs d'inculpation re- 
tenus par le parquet sont ainsi énoncés: 
vol, violation de domicile, usage fraudu- 
leux d’un timbre de l'autorité publique, 
faux en écriture publique ou authen- 
tique et usage desdits faux, contrefacon 
d'effets émis par le Trésor avec son timbre 
èt usage desdits effets contrefaits, escro- 
qu. :es reçels de choses provenant d’escro- 

ueries et de faux et d'usage de faux en 

critures authentiques ou publiques, recel 
de choses provenant de la contrefaçon d’ef- 
fets publics émis par le Trésor et de 
l'usage desdits effets contrefaits, compli- 
cité et tentative de tous les crimes et délits 
ci-dessus spécifiés. 

Il convient de souligner, comme cela a 
été fait fait au sein de la commission des 
immunités parementaires, que la présente 
demande en autorisation de poursuites se 
différencie fondamentalement de toutes 
celles dont l’Assemblée à eu jusqu'ici à 
connaître, comme des vingt-cinq autres 
qui sont en attente et dont il n’est pas ex- 
vessif de dire qu'elles visent à l’affaiblis- 
sement de l’opposition. 





Ici, il ne s’agit pas de délit de presse, 
de délit d'opinion; il s'agit d’un épisode 
du gangstérisme qui va se développant 
dans le pays. 

Une fois établie la gravité des faits, ce 
qui doit nous préoccuper en matière de 
levée d’immunité, c’est la question sui- 
vante : la demande est-elle sincère, est-elle 
loyale, n'est-elle Pas entachée d'une ar- 
rière-pensée politique, n'est-elle pas sur- 
tout une manœuvre du pouvoir exécutif 
eg de priver un député de son man- 
Gat ; 


Je crois que nous pouvons être rassurés 
à cet égard. Le comte de Réey n'a jamais 
èté un danger pour le pouvoir établi. Il fut 
aide de camp de M. Diethelm; son pro- 
gramme politique n'avait rien d’alarmant 
pour les hommes en place: 11 a été élu 
comme candidat en tête de Ja liste du ras- 
semblement du peuple francais, IL fut 
membre de la Haute Cour de justice: il 
etait secrétaire d’un groupe parfois gouver- 
nemental, l’Union démocratique des indé- 
pendants, et c’est cette fonction qui lui 
permettait de disposer. 


M. Edmond Barrachin. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsicur 
le rapporteur ? 


M. le président. M. Darrachin voudrait 
présenter une observation, monsieur le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire d’abord ache- 
ver la phrase que j'avais commencée. 

Je disais que la fonction de secrétaire 
du groupe de l'union démocratique des 
indépendants permettait à M. de Récy de 
disposer du bureau 179 dans l’enceinte 
de l’Assemblée pour y recevoir ses ae6o- 
ciés. 


M. Edmond Barrachin. Je voulais sim- 
plement, monsieur le rapporteur, préciser 
qu'à l'époque où M. de Récy a é'é élu, 


le rassemblement du peuple français 
n'existait pas. 

M. Jean Catrice. C’est exact: M. de Récy 
a élé élu sous l'étiquette de l'union gaul- 


liste. (Rires.) 


M. Jean Pronteau. Une précision en vaut 
une autre: dans la profession de foi de 
M. de Récy, on trouve cette formule qu'il 
ne reniera certainement pas: « Voter de 
Réey, c’est voter de Gaulle ». (Rires à 
l'extrémesgauche.) 


M. Edmond Barrachin. Beaucoup d'eu- 
tres ont dit la même chose et ont 
élus grâce à cela. 


été 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Ne méêiez pas 
de Gauile et de Récy, des récits d’Ali 
3aba ! 


M. Pierre July. Il est regrettable que 
l’Assemblée ne soit pas capable d'aborder 
dans l’objectivité un tel débat. 


M. Henri Teitgen, président de la com- 
misssion. Je demande la paro!e. 


M. le président. [La parole est à M. le 
président de la cominission. 


M. le président de la commiss'on. Je Mo 
crois autorisé à intervenir. 

Je veux rappeler à l’Assemblée que nous 
n'avons pas à faire état, ici, des appar- 
tenances politiques ni des opinions parti. 
culières de nos collègues. Nous devons exa- 
miner l'affaire qui nous °st soumise et 
décider s’il y a lieu ou non de lever l’im- 
munité parlementaire. (Applaudissemente à 
gauche, au centre et à droite.) 
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M. le rapporteur, Il convient d’établir, 
pour que la décision de l’Assemblée soit 
prise en toute connaissance de cause, qu’il 
n'existe pas d’arrière-pensée politique de 
la part du pouvoir exécutif en vue de pri- 
ver un député de son mandat. 

Le pouvoir exécutif ne me parait pas 
avoir de griefs politiques à l'égard de M. de 
Récy. Par exemple, M. de Récy ne s'est 
pas distingué, comme certains d'entre 
nous, en votant contre Ja ratification du 
pacte de l’Allantique. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Ce fait n’a rien à 
voir avec le débat. 


M. Charles Lussy. C'est un scandale! 


M. Auguste Lecœur. On voit bien que les 
loups ne se mangent pas entre eux. 


M. Charles Lussy. Ce n’est pas un rap- 
port, c'est un discours politique. - 


M. Paul Coste-Ficret. Nous ne sommes 
pas en Hongrie, ici! « 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
je vous demande de rester objectif rte 
la fin de votre exposé. L'Assemblée est 
réunie pour juger et vous feriez bien 
d’écarter de vos propos toule observation 
de caractère politique. M. le président de 
la commission vient de le dire. Je le ré- 
pète à mon tour. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je continue à extraire 
mes renseignements du dossier qui nous à 
été fourni par M. le procureur général 
près la cour d’appel de Douai. 


M. Paul Coste-Floret. Ce magistrat ne 
parle pas du pacte de l'Atlantique. 


M. le rapporteur. J'’indique, pour rassu- 
rer tout le monde, qu’il n’y a pas d’arrière- 
pensée du pouvoir exécutif dans l'affaire 
concernant M. de Récy. 


M. Pierre July. Mais il y à vos arrière- 
pensées à vous. 


M. te rapporteur. M. de Récy était très 
introduit dans les ministères. M. Deplan- 
che, industriel s'intéressant à la télévi- 
sion, a déclaré au juge d'instruction: « En 
janvier 1949, j'ai fait la connaissance de 
M. de Réey qui m'a beaucoup®facilité les 
entrées dans les différents ministères pour 
lesquels je voulais travailler ». 

Dans le même rapport du procureur, on 
lit que M. de Récy travaillait aussi avec 
des militaires américains, ce qui, vous en 
conviendrez, n'a jamais été considéré 
comme un crime par le Gouvernement. 
(Exlamations sur divers bancs.) 

Portie déclare que M. de Récy a reçu 
du sieur Vaysse, marchand de pneus, une 
commission de 2 millions de francs pour 
lui avoir procuré des vendeurs, en l’espèce 
l'intendance américaine. H est vrai que, 
toujours selon le même Portie, l’inten- 
dance américaine n’a pas remboursé à de 
técy l'avance de 6 millions qu'il y avait 
déposée. 

M. de Récy ne s’est certes pas livré à ce 
Que le Gouvernement appelle des injures 
mg on à ministres. Il était en excel- 
ents termes avec eux et se contentait, 
pour encourager ses créanciers, de leur 
montrer une lettre prétendument signée 
Ramadier et annonciatrice d’une fruc- 
tueuse affaire. 

Ainsi done, il ne me paraît pas y avoir 
d'arrière-pensée partisane à la demande 
en autorisation de poursuites. Une affaire 
de droit commun au sens le plus tradition- 





nel du mot, une aflaire de gangstérisme 
impossible à dissimuler nous amène au 
débat actuel. 

1 faut donc accéder à la demande du 
parquet. Le pays l'exige pour connaître 
— la vérité sur un scandale qui a trop 

uré. 


Je pense donc que l’Assemblée doit sui- - 


vre la commission des immunités, parle- 
mentaires et accorder l'autorisation de 
poursuites de manière à renvoyer M. de 
Récy devant ses juges. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Recy. 


M. Antoine de Récy. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne serai pas long, mais je tiens 
à élever, à cette tribune, les plus ardentes, 
les plus farouches protestations. 

Je suis innocent! Je suis innocent! de 
tous les crimes effroyables dont on m'’ac- 
cuse. Je serais tenté de ne rien dire 
d’autre dans la brève déclaration que j'ai 
le droit de vous faire et que vous n’avez 
pas le droit de ne pas entendre. s 

Je me borne à prendre date de ma déné- 
galion. Elle n’est aujourd'hui que le cri 
d’un homme accablé. Elle sera bientôt, 
j'en ai la certitude, la voix de la vérité. 

Le vote que vous demande votre com- 
mission, je le souhaite, je l’attends de- 
puis des Semaines avec une tragique im- 
patience. Le terme « immunité parlemen- 
taire » est devenu pour moi une amère dé- 
rision. Ce droit élémentaire que possède 
tout citoyen de lutter pour son honneur, 
il 7” été refusé parce que je suis dé- 
pulé. 

J'ai demandé à être entendu par le juge 
d'instruction. Ne pouvant m'’accueillir 
comme inculpé, il a refusé de m'écouter 
comme témoin, 

J'ai démissionné pour tenter de forcer la 
porte de la justice mais ma démission est 
restée sans eflet, 


M. le président. Vous l’avez retirée, mon- 
sieur de Récy. 


M. Antoine de Récy. Je l’ai alors reprise 
pour pouvoir élever aujourd’hui devant 
vous celte protestalion que je vous de- 
vais. 

La justice ne m'a connu que pour m'’ac- 
cuser, pour accumuler contre moi des 
charges que je ne pouvais discuter, mais 
elle n’a cessé de m’ignorer quand il s’agis- 
sait de connaître mes explications, mes 
justifications et ma défense. 

Ce soir, je vais enfin sortir du calvaire 
du silence. Demain, je pourrai être pré- 
sent dans une affaire qu'on a baptisée de 
mon nom et dont on m'a toujours exclu. 
Demain, pour la première fois, je me trou- 
verai en face de la justice. 

Je n’ignore pas que je dois lui réserver 
mes explications et c'est, depuis trois 
mois, l'unique raison d’un silence dont 
chaque minute m'a atrocement pesé. 

Je puis aflirmer dès maintenant que 
l’effroyable machination dont je suis la 
victime n'aurait jamais atteint une telle 
perfection si genes été entendu dès le 
premier jour. Chargé de crimes odieux par 
ceux qui reconnaissent les avoir commis, 
je ne suis en désaccord avec aucun des 
témoins sincères qui ont déposé. Les faits 
qu'ils rapportent, je les aurais indiqués 
moi-même. Ils n'auraient pas eu ce carac- 


tère de présomption lourde que leur prête : 
contre moi M. le procureur général 4 
’a & 


la cour de Douai. Tout ce qui a pris 


lure de révélations sensationnelles à mon 


ao ps aurait alors paru naturel et ba- 
nal, 


| 


4 





On trouve étrange que j'aie été 
Dordain et avec y 1 On ne 
Dordain comme une sorte de chef de 
bande. Je souffre trop cruellement aujour« 
d'hui des accusations in pour mg 
prononcer sur la cul ité de Dordain 
mais avant que ce scandale n’éclate pour: 
quoi me serais-je défié de Dordain ? Pour« 
quoi ne lui aurais-je pas donné toute mx 
confiance ?, Quel crime avait-il commis ? 
Il à été un grand résistant et l’on admet. 
tra que cela pouvait compter beaucou» 
pour moi. Il a été délégué à l’Assembie 
consultative provisoire où äil fut le col. 
lègue d’un certain nombre d’entre vous, 
A côté de gr membres de cette 
Assemblée, il a siégé à la Haute Cour de 
gens à L'estime que lui témoignait ainsi 
a nation et dont il jouissait dans son 
département, pourquoi aurais-je été le 
seul à la lui refuser ? 

On a prétegdu m'accabler sous des 
charges nouvelles en imputant à une ori- 
gine criminelle un certain nombre de mes 
ressources. Pour chacune d'elles je suis 
en mesure d'apporter les justifications. On 
ne trouvera eontre moi que les déclara 
tions des coupables qui ont mêlé étroite« 
ment et avec une perfidie depuis long- 
temps caiculée les mensonges les plus 
complets à la vérité la plus exacte. 


Ainsi, le tableau qui vous a été présenté 


et qu’on fait circuler depuis des semaines 
dans le public a été tracé sans que j'aie 

u utiliser une seule des garanties qua 
a loi donne aux plus grands coupables. 

On m’y montre en train de commettre 
des crimes dont la sottise le dispute à 
l’odieux. On m'y voit me livrant à des 
actes abominables dont la découverte était 
fatale. 

Quelque stupidité que me prête l’accu« 
sation, je puis toutefois demander qu'on 
ne me retire pas le courage. J'en ai eu, 
pour mon honneur de soldat et de pa- 
triote. * 

Si je m'étais laissé aller aux folies 
qu'on me reproche, qu'on me fasse au 
moins le crédit de penser que j'aurais 
eu devant la mort le même courage pour 
éviter le déshonneur. 

C’est là la seule aïde que je veuille 
demander à mon passé. 

Je n'ai fai ni la vie, ni la justice, ni 
cette. séance et je suis prêt à défendre 
jusqu’au bout l'honneur de mon nom; 
celui de mes parents, celui de mes en« 
fants. 

Je n’ai d'autre requête à adresser à 
votre Assemblée que celle de me per- 
mettre, par votre vote, de lutter pour 
prouver que je suis innocent. (Applaudis+ 
sements sur quelques bancs.) 


M, le président. Personne ne demande Ja 
parole ?.…. 


Le débat est clos. 


Je donne lecture de Ja résolution pror0- 
sée par la commission des immumnités par- 
lementaires : 


« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuites contre M. de Récy des chels 
hnirag de val, violation de domicile; 
usage frauduleux d'un timbre de l'auto 
rité publique, faux en écriture publique; 
ou authentique, et usage desdits faux; 
contrefaçon d'effets émis par le Trésor et 
usage desdits effets contrefaits, escroque- 
ries, recels de choses provenant d'escro- 
queries et de faux et d'usage de faux en 
écriture authentique ou publique, recel do 
choses provenant de la contrefaçon d'effets 
publics émis par le Trésor et d'usage des- 
dits effets contrefaits, complicité et tent” 
tive de tous les crimes et délits ci-dessus 
spécifiés «prévus et réprimés par les artis 
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To 3, 59, 60, 184 $ 2, 139 à 449 inclus, 
cles 32 inclus, 405, 460 et 461 du code 
nénal), énumérés dans la requête de M. le 
“rocureur général près de la cour d'appel 
de Douai en date du 16 août 1949. » 


Je mets aux voix cette résolution. 


Lan résolution, mise aux voir, est 


adoptée.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans 


suspendre la séance pendant quel- 


doute 2 
instants. (Assentiment.) 


jues 
qu 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures cin- 
mte minutes, est reprise à dix-sept 
heures vingl-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Bi 


EXCUSE ET CONGE 


M, le président. M. Robert Bruyneel s’ex- 
cuce de ne pouvoir assister à la fin de Ja 
présente séance et demande un congé. 

Le hureau est d'avis d’accorder ce congé. 

conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


— 10 — 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. Au début de la présente 
séance, j'ai donné connaissance à l’As- 
semblée de la demande, d’interpellation de 
M. Kriegel-Valrimont sur la composition et 
je programme du Gouvernement. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette.interpellation ? 


M. Georges Bidault, président du con- 
seil. Le Gouvernement demande le renvoi 


de l'interpellation à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Krie- 
ge-Valrimont, pour cinq minutes. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 
Messieurs, M, le président du conseil ne 
veut pas être interpellé. N’y a-t-il donc 
rien de nouveau ? 11 semble s'être forte- 
ment inspiré de cette idée simple: on 
prend les mêmes et on recommence! 
Toutefois, l'augmentation du nombre des 
demis et des quarts de maroquins est une 


nouveauté discutable dans l’état actuel de 
holre budget! 


M. Marc Scherer. Elle date de Poincaré. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, L'Assem- 
biée n’a-t-elle pas le devoir d'examiner si 
lé uouvernement qui se présente devant 
tue est en mesure de résoudre les problè- 
Ines posés devant le pays ? 


M. Paul Hutin - Desgrées. Laissez-le 
d'abord travailler ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, M. Georges 
Bidault avait trouvé trop longue l’énumé- 
Talon des revendications populaires que 
faisait notre ami Jacques Ducios, il esti- 
Mat la réponse aux questions qu'elles po- 
sent impossible. C’est pourtant la tâche 
-‘S précise d'un gouvernement digne de 
œn Im et d’une Assemblée qui veut jouer 
Son rôle que de répondre à toutes les 








revendications populaires et de les satis- 
sr (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 


C’est une tâche plus sérieuse que le jeu 
stérile qui consiste à rechercher la meil- 
leure fornule pour éliminer les représen- 
tants du parti de la classe ouvrière et de 
| du tiers de la PS (Exclama- 
ions au centre et à gauche.) Nous som- 
mes convaincus que si tous ceux dont 
Jacques Duclos a exprimé les revendica- 
tions se rassemblent et agissent, ils en 
imposeront la prise en considération. II 
pourra se trouver, alors, pour y faire 
droit, une majorité jusqu’au sein de cette 
Assemblée. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Ces revendications que nous défendons 
sont très exactement conformes au pro- 

ramme du Conseil national de la Résis- 
ance, qui n’est pas pour nous un souve- 
nir abandonné, mais un engagement sacré 
que nous respectons. 

Les travailleurs de toutes catégories de- 
mandent la revalorisation de leurs salaires. 
L'indice officiel des prix, pour 34 articles, 
est passé de 1.826 en septembre à 1.888 en 
octobre, soit une nouvelle augmentation 
de 3,2 p. 100. 

« Accord sur la prime exceptionnelle et 
unique », litre le journal l’Aube de ee ma- 
tin. Mais l'accord est fait à l'hôtel Matignon 
seulement, Les organisations syndicales, 
unanimes, sont en désaccord avec ces dé- 
cisions. La prime exceptionnelle et uniqué 
ne résout pas le problème des salaires. 

Notre groupe a déposé une proposition 
de loi “conforme à la revendication de tou- 
tes les organisations syndicales, Le Gou- 
vernement accepte-t-il cette proposition 
comme un premier moyen de donner sa- 
tisfaction aux très modestes et très légiti- 
mes revendications des travailleurs ? 

Les récentes conversations internationa- 
les au sein de l'organisation européenne 
de coopération économique peuvent inspi- 
rer, S'agissant de la réponse du Gouverne- 
ment, les plus graves inquiétudes. M. Ro- 
bert Schuman a déclaré à cette occasion: 
« Je suis satisfait de l'ensemble. Tout ce 
qui a été décidé l’a été en plein accord 
avec la délégation française. » M. Petsche 
a précisé aussitôt qu'il n'y avait pas d'ac- 
tion décidée, mais plutôt une action en 
puissance. 

Ces déclarations contradictoires de nos 
ministres couvrent malheureusement une 
triste réalité. 


Quelle sera la position du Gouvernement 
français sur la levée de 50 p. 100 des res- 
trietions à l'importation ? Quel sera, à cet 
égard, le sort réservé à notre agriculture ? 
Quel sera le sort réservé à un grand nom- 
bre de nos industries ? 

Si l'on s’en tient aux déclarations du 
Gouvernement, on peut seulement derman- 
der à quelle sauce la Frange sera mangée ? 
(Applaudissements. à l'extrême gauche.) 

On pourra baptiser cette politique 
comme on voudra, inventer le Franeital, 
après le Bénélux, pour en arriver au Fri- 
talux. (Aires à Fostrène gauche.) On 
n’échappera pas à cefte constatation faite 
par M. Harmel dans le journal Combat : 

« Le Gouvernement, ayant toujours tenu 
à se mettre ea vedette dans la création de 
cette tête de pont pour les marchandises 


et les capitaux américains en Europe, la | 


France étant le pays à la monnaie la plus 
faible, le gouvernement français devra ali- 
gner, selon les injonctions de M. Hoffmann, 
sa politique économique, monétaire et so- 
ciale, ce qui signifie augmentation du chô- 
mage et réduction des conditions de vie 
des travailleurs. » 





M. Schuman a dit à ce propos: « Il y 
a des risques dont nous sommes cons- 
cients et que nous acceptons conseiem- 
ment ». 

Le journal Combat qualifie l'accepta- 
tion de ces risques trop grands et trop 
certains de « dangereuse aventure ». 

Et au même moment, le président du 
gouvernement de l'Allemagne de l'Ouest 
en vient à vous donner des leçons. IL dé- 
clare : « Si la France exigeait trop de sécu- 
rité sans tenir compte des nécessités ‘les 
plus élémentaires du côté allemand, netre 
ättitude ne saurait manquer de se raidir ». 

En somme, il fait le point sur le pacte 
Atlantique. Et pendant que, dep, on vous 
parle sur ce ton, le prix du charbon im- 
porté augmente ei notre production sidé- 
rurgique est en baisse sensible. 

On fait grand bruit, depuis quelques 
jours, sur de prétendues réductions des 
crédits militaires; or, dans le journal 
l'Aube, le général Delmas écrit: 

« Dans cet effort, la France, qui consti- 
tue la pierre angulaire de l'éditice occi- 
dental, doit de toute évidence prendre une 
part importante quant à l'appoint des for- 
ces à fourrir ». 

La véritable question qui se pose est de 
savoir si, oui ou non, on va metire fin 
à une politique de préparation à la guerre, 
qui, par ses effets, rend pour le Gouverne- 
ment actuel tous les problèmes insolubles. 

Allez-vous poursuivre cette politique du 
Gouvernement qui aboutit à faire acquit- 
ter l'assassin d'un ouvrier honnête ? Allez- 
vous tarder plus longtemps à amnistier 
les mineurs injustement condamnés ? 
Allez-vous tolérer que dans des journaux 
mal blanchis se poursuive, par un géné- 
ral hitlérien, l'apologie de faits qualifiés 
crimes ? 

Le Gouvernement innove en refusant la 
discussion de sa politique devant la re- 
présentation nationale. L'Assemblée natio- 
nale doit refuser de le suivre et exiger 
cette discussion. 

Des souvenirs nous inciteraient à de- 
mander à M. Georges Bidault de ne pas 
associer un titre glorieux à une telle poli- 
tique. Mais depuis deux ans, monsieur le 
président du conseil, vous persistez dans 
l'erreur. N'oubliez pas, cependant, que 
dans la lutte entre les peuples et les bas- 
tilles ce sont toujours les hastilles qui 
sont battues. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Georges Bidauit, président du conseil. 
M. Kriegel-Valrimont a repris, de ce 
côté de l'Assemblée (l'extrême gauche), 
une tradition fort anciennement établie 
et dont le respect ne me paraît pas indis- 
pensable dans les conditions d'investiture 
que la Constitution a prévues. 

Son interpellation porte sur la compo- 
sition du Gouvernement; je lui sais gré 
de n’en avoir que très peu parlé; il est 
vrai qu’il y a eu, à cet égard, fort peu de 
surprises, grâce à quelques précautions 
assurées en temps utile, : 


M. Jacques Duclos. 1l y a toutefois une 
question de nombre. 


M. le président du conseil. IL y à des 
noms dans ce Gouvernement et je rerner- 
cie ces noms d’avoir bien voulu s'associer 
au mien. (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. J'ai parlé de 
nombre! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Je souhaite. 
rais pouvoir exprimer librement ce que 
j'ai à dire et qui sera très court, (Interrun- 
tions à l'extrême gauche.) 
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M. Krigel-Valrimont n'ayant guère parlé 
de la composition du Gouvernement, Je 
suis étonné qu'une interpellation à retar 
dement vienne des bancs communistes. 


M. Jacques Duclos. Il s’agit d’observa- 
tions. 


M. le président du conseil. M. Kriegel- 
Valrimont n’a pas manqué non plus à la 
tradition de la lecture d'extraits de jour- 
naux que l’on impule au Gouvernement. 

Je tiens à dire, une fois pour toutes, 
que la Bibliothèque nationale n’est pas 
imputable au Gouvernement et que tout 
ce qui peut se trouver imprimé, soit dans 
la presse, soit en volumes, n'engage pas 
sa responeabilité. (Applaudissements au 
centre: — Erclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Ceci n'est pas 
gentil pour l'Aube! (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président du conseil. Je souhaite 
que ces choses soient prises séricusement. 
(Applaudissements au centre.) 


À l'extrême gauche. Cela 
vous! 


dépend de 


M. le président du conseil. Nous sommes 
à un moment où des faits importants se 
produisent, où des travaux essentiels doi- 
vent être accomplis. 

Le programme du Gouvernement est mis 
en cause aujourd'hui. Ce programme 
ayant élé exposé clairement, 367 députés, 
que je remercie, l'ont approuvé et ont 
donné l'investiture à celui qui l’avait pro- 
mulgué. Je demande, en conséquence, que 
l’on ne pose pas à nouveau les questions 
déjà formulées lors de la précédente 
séance, La réponse a été donnée; elle de- 
meure. (Applaudissements au centre. — 
Exclamations à l'ertrême gauche.) 

Voilà pour le programme. Quant au 
resle, nous sommes, quelques jours seu- 
Jement après la constitution du Gouverne- 
ment, devant de lourdes tâches: un bud- 
get qui doit être voté en temps utile, des 
négociations internationales essentielles, à 
Paris, concernant l'O. E. C. E. et les ré- 
unions du comité des ministres du Con- 
seil de l’Europe; il s’agit aussi de Ja 
prime qui à été promise par les deux pré- 
sidents du conseil investis antérieurement 
à moi et dont j'ai maintenu les promes- 
ses; il s’agit des conventions collectives. 

Il s’agit de savoir si on laissera au Gou- 
vernement, dans ses premiers jours d’exis- 
tence, la possibilité d'accomplir la tâche 
qui est la sienne. Je pense que l'essentiel, 
aujourd’hui, est de travailler. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Les hommes qui assument avec moi la 
responsabilité de donner un gouverne- 
ment à la France et de résoudre les lour- 
des difficultés qui pèsent sur nous, vous 
les connaissez. Avec ces hommes, dont je 
suis fier qu'ils soient à mes côtés, je 
veillerai à ce que les promesses qui ont 
été faites soient tenues, à ce que le pro- 
gramme énoncé soit accompli. 

Je ne pense pas qu’un mot de plus soit 
utile, au contraire. Ce qui a été dit sera 
réalisé dans toute la mesure où votre 
concours continuera de nous être accordé. 
(Applaudissements au centre et sur plu- 
Sicurs bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ré- 
ponds brièvement aux déclarations de 
M. le président du conseil que l'existence 





des problèmes qu'il vient d'évoquer con- 
firme la nécessité d’un débat au sein de 
l'Assemblée nationale. 


M, Jacques Duclos. Très bien! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On nous 
dit maintenant que le problème des sa- 
laires, les questions qui se posent à l'O. E. 
C. E. dcivent être résolus sans l’interven- 
tion de l’Assemblée. 

Voilà précisément l’objet de l’observa- 
tion que nous avons présentée. C’est 
au mépris de la tradition et des pouvoirs 
de l’Assemblée que l’on refuse de discuter 
au fond des problèmes qui intéressent le 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

On ne peut prétendre que ces questions 
aient déjà fait l’objet d'un examen sufli- 
saut de la part de l’Assemblée. 

Quand nous énumérons les revendica- 
tions du monde du travail, on nous ré- 
pond qe notre énumération est trop lon- 
gue; on refuse, en conséquence, de nous 
répondre et c’est ainsi qu’on en arrive 
à priver l’Assemblée nationale de sa pré- 
rogative anormale: le contrôle de l’exé- 
cutif. 

Par ailleurs, si j'ai le plus grand res- 
pect pour le règlement de l’Assemblée et 
si j'ai limité la durée de mes observations 
aux cinq minutes qui m'étaient imparties, 
je pense que M, le président du conseil 
aurait mauvaise grâce à m'en faire le re- 
proche. 

En ce qui concerne la composition du 
Gouvernement, j'ai dit, et je suis conduit 
à répéter, qu'elle ne comporte pas, en ef- 
fet, de grandes nouveautés, 

Toutefois, si l’on avait discuté au fond 
l'interpellation que j'ai déposée, on eût 
sans doute pu savoir pourquoi le nombre 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat 
s'était démesurément accru. 

Il serait bon également de savoir pour- 
quoi M. Joannès Dupraz a quitté son 
poste. Gn a dit qu’il devait être remplacé 
et qu'il n'attendait que son successeur. 
Mais la publication dans la presse de la 
participation de M. Joannès Dupraz à un 
banquet de lagence de collaboration 
Inter France n'a-t-elle pas été pour quel- 
que chose dans Ja décision de l’ancien 
président du conseil national de la résis 
tance de le remplacer ? 


M. le président du conseil, 
Non ! 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. J'enre 
ristre cette réponse qui confirme, d’ail 
leurs. ce que Je disais à Ja fin de mon 
intervention quand j'appréciais la post- 
tion actuelle de l'ancien président du 
Conseil national de la résistance. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui reste, et ce qui est grave, c’est 
qu'aux problèmes qui sont réellement 
posés devant le pays, qui inquiètent des 
millions et des giilions de travailleurs, 
vous n'apportez hcune solution, 

Est-il possible que les membres de cette 
Assemblée retournent dans les départe- 
ments et y rapportent qu’on ne se préoc- 
cupe pas, ici, de savoir si, cet hiver, les 
enfants des travailleurs auront à manger 
(Exclamalions au centre et à droite) parce 
que les palliatifs que l’on propose ne sont 
un des solutions ? (Applawlissements à 
‘extrême gauche.) 


Réponse 


Au centre. Ce n’est pas votre discours 
qui les nourrira! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cette in- 
novation, monsieur le président du 


conseil, qui consiste à ne pas mettre l’As- 
semblée nationale devant ses responsabi- 





lités, est une décision mauvaise. Nous 
l'ajoutons à votre mauvaise politique 
mais nous regretlerions gravement que 
l’Assemblée vous suive sur ce point. ( 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de l’intempellation à la suite 
demandé par le Gouvernement. 1 


(L'Assemblée, consultée, 


e se prononce 
pour le renvoi à la suite.) 


— 11 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré. 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance demain, vendredi 
après-midi, pour la discussion : 

Du projet de loi sur l'exploitation des 
substances atomiques dans les territoires 
d'outre-mer; " 

Du projet de loi relatif à la ratification 
de décrets portant autorisation de dt- 
penses ; 

Du projet de loi organisant une mission 
d'étude aux îles Kerguelen et Crozet; 

Du projet de loi organisant la police 
dans les départements d’outre-mer ; 

Du projel de loi portant réforme de 
l’auxil'ariat ; - 

2o De se réunir dans ses bureaux, de- 
main vendredi, à dix-sept heures, au 
cours d’une suspension de séance, pour 
Ja nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner des pièces 
concernant la condamnation de MM. Ra 
voahangy, Rasela et Rabemananjara, dé- 
putés ; 

3° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de la séance de mardi prochain, 
8 novembre, après-midi : 

Suite, #il y a lieu, de la discussion des 
affaires commencées le vendredi; 

Projet de loi tendant à interdire de nou- 
velles réquisitions de logement: 

Projet et propositions portant 
des personnels communaux ; 

Proposition de loi portant statut des 
personnels hospitaliers ; + 

Proposition de lai relative aux locations 
gérances. 


statut 


M. Félix Gaillard, Je demande la parole 


M. le président, La parole est à M. Gai!- 
ard. 


M. Félix Gaillard, Monsieur le pré<ident, 
au moment où l’Assemblée est appelée à 
se prononcer sur son ordre du jour, je 
désire attirer son attention sur un projet 
de loi qui fut voté au mois de juillet de 
celte année et pour lequel M. le Président 


‘de la République a demandé une seconde 


lecture. 

A ce projet de loi sur l’immunité parle- 
mentaire,. j'avais eu l'honneur d'opposer 
un contre-projet ayant pour objet de sus- 
pendre l’immunité durant les interruptio's 
de session. 

Il serait, m2 semble-t-il, opportun que 
seconde lecture de ce projet, auquel je me 
propose d’adjoindre le contre-projet que 
Le déjà présenté, intervienne dans le pus 

ref délai. î 

Je me permets done de vous demander, 
monsieur le président, de soumettre celle 
question à la prochaine conférence des 
présidents, afin que soit examinée la pos- 
sibilité de son inscription À l'ordre du 
jour d’une des séances de la semaine pro- 
chaine, pate an sur certains 
bancs à gauche.) 
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M. le président. Monsieur Gaillard, le 
projet de loi dont vous venez de parler 
est actuellement soumis à l'examen de la 
commission des immunilés par:ementa:res. 

La procédure va suivre Son Cours nor- 
mal. Dès que la commission sera prêle 
à rapporter, la présidence fera le néces- 
saire pour que la discussion puisse être 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le prés'dent, 
c'est par suite d’une erreur que la confé- 
rence des présidents propose d'inscrire à 
l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 7535 de M. Garet sur le projet de loi 
tendant à mettre fin au régime des réqui- 
sitions de logement, 

Je demande donc à l’Assemblée de déci- 
der que cette affaire est provisoirement 
ceartce de son ordre du jour. 


M. le président. M. Minjoz demande que 


soit provisoirement écarté de l'ordre du 
jour le projet de loi tendant à mettre fin 
au régime des réquisitions de logement. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
IL en est aiusi décidé. 


Personne ne demande p'us la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents, modifiées par 
la décision que vient de prendre l’Assem- 
blée. 

(Les proposilions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


LT ex 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
27 juillet 1949, M. Triboulet a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer d'urgence le prix du 
blé pour la récolte 1949 en se conformant 
aux calculs prévus par le décret du 
22 mars 1947. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifice à l'auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance 
d'aujourd'hui. 


= 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain vendredi 4 no- 
vembre 1949, à quinze heures, séance pu- 
blique: : 

Discussion du projet de loi modifiant 
l’article 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 
1946 relatif à l'exploitation des substan- 
ces utiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie atomique dans les ter- 
ritoires relevant de l'autorité du ministre 
le la France d'outre-mer (n° 6914-70. — 
M. Malbrant, rapporteur). 


Discussion du projet de loi portant rati- 
fication de décrets pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et 
de l’aticle 7 du décret du 24 mai 1938 
n°* 6017-7813. — M. Charles PBarangé, rap- 
porteur général). é 

Discussion du 


rojet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au 


onclionnement d'une mis- 


sion d'études aux îles Kerguelen et Crozet 
(n°® 7817-8064. — M. Burlot, rapporteur), 





Discussion du projet de loi portant or- 
ganisation des services de police dans les 
épartements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion (n°* 7057-7810, — M. Serre, rap- 
porteur). 


Discussion du projet de loi portant au- 
torisation de transformation d'emplois et 
réforme de l'auxiliariat (n°* 7123-8034. — 
M. Yves Fagon, rapporteur). 


A dix-sept heures, au cours d’une sus- 
pension de séance, réunion dans les bu- 
reaux: nomination d'une commission de 
dix membres chargée d'examiner des piè- 
ces concernant la condamnation de MM. Ra- 
voahangy, Raseta et Rabemananjara, dé- 
putés. 


I n'y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 14 — 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE AU COMITE FINANCIER DE LA 
CAISSE AUTONOME D’AMORTISSEMENT 


M. le président. J'ai recu une lettre 
par laquelle M. le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement demande à l’Assemblée 
nationale de procéder à la nomination de 
l’un de ses membres chargé de la repré- 
senter au sein du comité financier de 
ladite caisse, en remplacement de M. Gilles 
fozard, nommé président du conseil d’ad- 
ministration (application de l’article 2 de 
la loi du 7 août 1926, modifié par la loi 
n° 48-102 du 17 janvier 1948). 

En conséquence, conformément à l'ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des finances à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de 
san candidat. 

11 sera procédé à la publication de ce:te 
candidature et à la nomination du nou- 
veau membre dans les formes prévues par 
l’article 16 du règlement pour la nomina- 
tion des membres des commissions de 
l'Assemblée, 


EE 
DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
qu’en application de l'article 2 ($ 2) de 
Ja loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis de la proposilion de loi -de 
MM. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les entreprises dites 
saciétés de crédits différés (n° 7975). 

Acte est donné de cette décision. 


J'informe l’Assemblée qu'en application 
de l’article 2 ($ 2 de la loi organique du 
27 octobre 1946, le Conseil économique a 
décidé de se saisir pour avis du projet 
de loi portant aménagement du prélève- 
ment sur les loyers (n° 8184). 

Acte est donné de cette décision. 


ee 0 + 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Schauffler une demande d'’interpellation 
sur les mesures que 
compte prendre pour, d'une part, rétablir 
l'égalité juridique et fiscale entre les coo- 
pératives et le commerce régulier et, d’au- 
tre part, faire cesser le scandale des faus- 
ses coopératives et autres organisations 
paracommerciates 











le Gouvernement | 





J'ai recu de M. Asumeran une demande 
d’interpellation sur la politique que le 
Gouvernement compte suivre à l'égard de 
l'Allemagne. 


J'ai reçu de M. Le Coutaller une demande 
d’interpellation sur les conditions daus 
lesquelles s'opère actuellement la péré- 
quation des pensions de retraite (loi du 
20 septembre 1948) et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour ac- 
célérer cette péréquation. 

J'ai reçu de M. Degoutte une demande 
d'interpellation sur les enseignements que 
le Gouvernement à tirés des grands In- 
cendies du mois d'août dans les Landes, 
sur les mesures qu'il compte prendre 
pour éviter le retour de telles catastro- 
phes, et sur celles qu'il a mises en appli- 
cation pour limiter dans la mesure du 
possible les pertes de richesses occasion- 
nées par le sinistre. 


J'ai recu de M. Charles Serre une de- 
mande d’interpellation sur la politique 
que le Gouvernement entend suivre à 
l'égard de l'Allemagne afin d'assurer le 
payement des réparations, la sécurité de 
nos frontières et l’entente entre les vain- 
queurs de 1945, seule base possible de la 
paix du monde. 


J'ai “ecu de M. Jean Legendre une de- 
mande d'interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre 
rg accorder effectivement « la garantie 
de prix pour les produits agricoles de 
base » promise dans sa déclaration mi- 
nistérielle par M. le président du conseil, 
en particulier aux planteurs de betteraves 
sucrières, victimes de la sécheresse. 


J'ai recu de M. Charles Serre une de- 
mande d'’interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre à la 
suite des événements survenus à Dachau, 
pour imposer aux autorités locales alle- 
mandes des diverses zones le respect des 
tombes de déportés, prisonniérs ou mili- 
taires français ou alliés tombés en Alle- 
magne et obtenir le châtiment sévère de 
tous profanateurs. 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet uns 
demande d'’interpellation: 1° sur les 
conséquences désastreuses que les mesu- 
res acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de 
JO. E. C. E. et tendant à la suppression 
du contingentement des importations et 
à la destruction de notre protection doua- 
nière sont susceptibles d’avoir pour l’agri- 
culture française; 2° sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement, notamment 
sur les mesures que celui-ci compte pren- 
dre pour rétablir un juste équilibre entre 
les prix agricoles à la production et les 
prix industriels par une baisse substan- 
tielle de ces derniers: 

J'ai recu de M. Virgile Barel une de- 
mande d'interpellation sur les incidents 
de Menton de septembre 1949 et le dépôt 
d'une bombe au siège du parti commu 
niste français à Nice. 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet une 
demande d’interpellation sur les atteintes 
Le portéees au droit syndical et aux 
ibertés républicaines, atteintes qui s’'ex- 
priment dans une série de mesures arbi- 
traires prises à l’encontre de nombreux 
responsables de syndicats ouvriers, no- 
tamment de M. Marc, secrétaire général 
du syndicat des mineurs de Montceau-les+ 


: Mines, qui, récemment, s’est vu sommé, 


| 





par M. le commissaire de Montceau-les-Mi- 
nes, d'abandonner ses fonctions syndica. 
les, sous la menace de dissolution du svn- 
dicat au cas où il refuserait de se plier 
à de telles injonctions. 
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‘J'ai recu de M. Louis Marin une demande 
d’interpellation sur l’état actuel des négo- 
ciations entre la France, les Alliés et l’AI- 
lemagne. 


J'ai reçu de M, Louis Marin une demande 
d'interpellation sur le tableau des 29 et 
30 septembre 1949 fixant les bénéfices agri- 
coles, particulièrement sur les arbres frui- 
tiers. 


J'ai recu de M. Louis Marin une demande 
d'interpellation sur les actes de vandalisme 
commis dans les chefs-d'œuvre admirés du 
monde entier que sont nos grands parcs 
nationaux. 


J'ai recu de M. Ramarohy une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour porter 
secours aux malheureuses victimes des 
incendies de forêts et à leur famille et 
pour assurer la protection et le reboise- 
ment des landes de Gascogne. 


J'ai reçu de M. Charles Desjardins une 
demande d'interpellation sur la fixation 
par le Gouvernement de certaines denrées 
agricoles, notamment le blé, à des prix 
égaux à ceux fixés pour l’année 1948, alors 
que le prix des différents produits indus- 
triels n’ont pas cessé d'augmenter. 


J'ai recu de Mme Schell une demande 
d'interpellation sur le scandale des cartes 
grises de la préfecture de la Moselle et les 
responsabilités encourues par l'autorité 
préfectorale. 


J'ai recu de M. Arthaud une demande 
d'interpellation sur les raisons qui ont in- 
cité le Gouvernement à ne pas promulguer 
les textes d'application de la loi n° 49- 
1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de 
venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands inifirmes. 


J'ai recu de M. Biscarlet une demande 
d'interpellation sur les mesures arbitrai- 
res et policières prises à l'encontre d'orga- 
nisations démocratiques d'immigrés, sur 
les graves conséquences de ces mesures 
et sur l'atteinte qu’elles portent au pres- 
tige et aux amitiés de la France démocra- 
tique. 


J'ai reçu de M. Pierre Garet une de- 
mande d’interpellation sur les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement n’a pas encore 
saisi le Parlement du plan de financement 
prévu à l’article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur lès dommages de 
guerre, et alors que, dans la loi dite des 
maxima, le Gouvernement s'était engagé 
à prendre les dispositions nécessaires pour 
soumettre ce plan au Parlement avant le 
30 juin 1949. 


J'ai reçu de M. Pierre Garet une de- 
mande d’interpellation sur les conditions 
dans lesquelles sont effectuées les opéra- 
tions de récupération d'engins de guerre 
et de désobusage qui se poursuivent en- 
core lentement quatre années après la 
fin des hostilités et sur les mesures que 
le Gouvernement entend prendre pour 
que les populations soient assurées d être 
à l'abri d'accidents, comme celui parti- 
culièrement grave qu'a connmü la région 
de Montdidier le 29 juin dernier. 


J'ai recu de M. Guiguen une demande 
d'interpellation sur les raisons qui ont mo- 
tivé la non utilisation des navires de 
guerre, des avions et hydravions pour re- 
chercher les bateaux de pêche désempa- 
rés par la tempête des 24, 25 et 26 octobre 
dernier. 


La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
rement, 





ie 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du ravi- 
taillement demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution (n° 8048) de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 14 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale en vue de 
la suppression de la commission du ravi- 
taillement, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


La commission des moyens de commu- 
nisation et du tourisme demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 8275) de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à la fédération 
folklorique des provinces françaises: 
1° des subventions comme aux fédéra- 
tions sportives; 2° une promotion an- 
nuelle de Ja Légion d'honneur pour les 
folkloristes militants de la fédération; 
3° la réduction de 50 p. 100 pour les 
voyages en collectif sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer 
français comme pour les groupements 
sportifs de la junesse, qui a été renvoyée 
our examen au fond à la commission de. 
‘éducation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'ins- 
crire, sous réserve qu’il n’y &it pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant Ja séance 
jeudi 3 novembre 1949: 


La proposition de résolution de M. Ren- 
curel tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux militaires décédés en Indo- 
chine et à Madagascar la mention « Mort 
pour la France » (commission de la défense 
nationale). 

La deuxième lecture du projet de loi ten- 
dant à interdire l'emploi des gaz toxiques 
dans la désinsectisation, la dératisation ou 
la désinfection de locaux (commission de 
la famille, de la population et de: la senté 
publique). 

Les propositions de résolution: 1° de 
MM. Jean-Raymond Guyon et Audeguil ten- 
dant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence les cultivateurs et habitants de 
la Gironde, victimes des intempéries du 
15 juin 1949; 2° de MM. Ramarony et 
Sourbet tendant à inviter le Gouvernement 
à faire voter des secours d'urgence aux 
agriculteurs du département de la Gironde 
qui ont souffert de l'ouragan du 15 juin 
1949; 3° de Mme Reyraud et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence aux viticul- 
teurs sinistrés de la Gironde, à la suite de 
l'orage de le du 45 juin, des indemni- 
tés, des crédits à faibles intérêts et des 
dégrèvements d’impôts (commission des 
finances). 

Les propositions de loi: 1° de M. Thiriet 
portant modification de l'article 5 de la 
loi n° 48-465 du 21 mars 1948 instituant 
une caisse autonome de la reconstruction ; 
2° de M. Crouzier portant modification de 
l'article 5 de la loi du 21 mars 1948 insti- 
tuant une caïsse autonome de la recons- 
truction (commission des finances). 


d'aujourd'hui 


| 





Le qe de loi portant modification dy 
tarif de l'impôt progressif sur les jeux dans 
les casinos (commission des finances). 

Le projet de loi tendant à accorder une 
subvention de 1.500.000 fränes à l'union 
internationale des avocats à l’occasion du 
prochain congrès à Paris de cette union 
(commission des finances). - 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits pour le fonctionnement de 1x 
sixième session du conseil des ministres 
des affaires étrangères (commission des 
finances). 

Le projet de loi tendant à compléter, par 
des dispositions pénales, des textes appli 


cables en Algérie (commission de l'inté. 


rieur). 

Les conclusions du rapport de Ja com- 
mission de l'intérieur sur le refus d’homo- 
logation d'une décision de l'Assemblée 
algérienne abaissant d'un degré à titre 
provisoire, et au maximum jusqu'au 31 dé« 
cembre 1949, le degré minimum des vins 
de coupage destinés à la consommation 
locale (commission de l’intérieur). 

La deuxième lecture de la proposition 

de loi tendant à compléter l'article 1675 du 
code civil en ce qui concerne la rescision 
pour lésion de promesses de vente (com- 
mission de la justice et de législation). 
- La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à compléter la loj du 29 dé- 
cembre 1934 facilitant l'acquisition de véhi« 
cules ou tracteurs automobiles (commis+ 
sion de la justice et de législation). 

La proposition de résolution de M. Robert 
Prigent tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 16 juillet, 1947 
déterminant les modalités d'application de 
la loi du 16 octobre 1946 relative au trans- 
fert gratuit et à la restitution des corps 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre (commission des pensions). 

La proposition de loi de M. René Schmitt 
el plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre (commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre). 

20 Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi portant création d'un 
contingent exceptionnel de croix du Mérite 
maritime en faveur des états-majors et des 
équipages de la marine militaire ayant par- 
ticipé aux dragages (commission de la 
défense nationale). 

Le projet de doi relatif à l'indemnisation 
des Alsaciens et Lorrains ayant contracté 
une invalidité dans l'organisation Todt ou 
le service allemand du travail (commission 
des pensions). 

La proposition de résolution de M. Edgar 
Faure tendant à inviter le Gouvernement à 
établir un secteur libre immédiat dans le 
commerce des bois et à supprimer les 
autorisations de transport (commission de 
la productiof industrielle). 

La proposition de résolution de MM. Edgar 
Faure et Hugues tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer la direction des 
industries du bois et la fonction de répar- 
titeur du bois au ministère de la produc- 
tion industrielle (commission de pro- 
duction industrielle). S 

Les propositions de loi: 1° de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de la législation de 
sécurité sociale aux étudiants alteints de 
longue maladie depuis une date postérieure 
au {+ janvier 1948; 2° de Mme Charbonn°l 


et plusieurs de ses collègues tendant à 


étendre le bénéfice de la sécurité sociale 
aux étudiants dont le constat médical et 
antérieur au 1% janvier 1949 (commission 
du travail et de la sécurité sociale). 


L'inscription est ordonnée. 
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1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues, une 
roposition de loi tendant à majorer à 
l'encontre des contribuables de mauvaise 
foi les frais ce poursuites prévus en cas de 
non payement des impôts directs. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8288, distribuée et, s’il n'y a 
as d'opposition, renvoyée à la commission 
es finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de ioi 
tendant à Créer un carburant agricole 
spécial d’un prix inférieur à 33 p. 100 du 
prix de l'essence tourisme. 


La proposition de loi sera imprimée 


\ 


sous le n° 8289, distribuée et, s’il n'y à 


as d'opposition, renvoyée à la commission 
le la production industrielle. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. G:u une proposition de 
loi tendant à accorder la croix de la Lé- 
gion d'honneur à certaines catégories de 
sous-officiers de réserve médaillés mili- 
taires. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8291, distribuée et, s’il n'y a 
as d'opposition, renvoyée à la commission 
e la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jean-Raymond Guyon 
et Lamarque-Cañdo une proposition de loi 
tendant à créer une tranche spéciale de la 
loterie nationale au profit des sinistrés des 
Landes. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8295, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Coudray, Mehaigne- 
rie et Mile Prevert une proposition de loi 
tendant à préciser le champ d'application 
de l’article 1% de la loi n° 48-2010 du 3! dé- 
cembre 1948 sur le statut du fermage et du 
métayage. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8296, distribuée et, s’il n’y a 

as d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 20 de la 
loi du 1° septembre 1948 sur les loyers. 

La propositior de loi sera imprimée 
sous le n° 8297, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assent- 
ment.) 


J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier les dispositior.s de l’ar- 
ticle 4 du code de l'enregistrement en ce 
qui concerne les droits de mutation par 
décès des rappels d'arrérages de pensions 
de retraites. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8300, distribuée et, s’il n’y a 
pe d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
portant réforme des impôts perçus au pro- 
lit des collectivités locales et de divers or- 
ganismes ou établissements publics ou pri- 
vés et transfert à l'Etat de certaines dé- 
penses. e 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8302, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le t. J'ai reçu de M. Minjoz et 
plus'eurs de ses collègues, une vos 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à intervenir auprès des autorités 
d'occupation 
les vestiges des camps de concentration 
nazis afin d'honorer leurs martyrs et de 
flétrir la barbarie hitlérienne. 


La vrcçosition de résolution sea impri- 
mée sous le n° 8290, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de resolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der des délais et des remises aux contri- 
buables s'étant trouvés en état de chô- 
mage. 


La proposition de résolution era rnpri- 
mée sous le n° 8299, d'stribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à ]1 com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mionjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le gouvernement à fixer 

ar décret les modalités d'application de 
’article 13 du statut des déportés et in- 
ternés de la Résistance. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8301, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la c5mmis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Lucien 
Lambert un rapport fait au nom de ;a com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition 
de résolution de M. Poumadère et sinsionrs 
de ses collègues, tendant à inviter te Gou- 
vernement à développer et à encourager 
l'élevage ovin afin de couvrir les besuins 
en laine de notre pays. (N° 7330). 

Le rapport sera imprimé sous le n° $29$ 
et distribué. 


” DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du conseil économique, un 
avis donné sur: 1° le projet de loi rela- 
tif aux entreprises de crédit différé; 2° la 
proposition de loi de M. Gozard et plu- 
s'eurs de ses collègues tendant à ms * 
mer les entreprises dites sociétés de crédits 
différés (n°s 7942-7975). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8303 et 
distribué. 


Personne ne demande la parole ?. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dig-sept heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





mg que soient sauvegardés: 








Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 30 mars 19419. 


———— 


Page 1898, 2 colonne, 2° alinéa, 
Rétablir ainsi cet alinéa: 


« J'ai recu de M. le ministre de la re 
construction et de l’urbanisme un projet de 
lai tendant à mettre fin au régime des 
réquisitions de logement. » 





Errata 


au compie rendu in extenso 
des 1"° et 2 séances du 28 juillet 1949. 





COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT POUR 1948 
(L. 2002.) 

Page 5406, 1" colonne, direction des Jour 
naux officiels, 

Au lieu de: « Chap. 200. — Loyers.… », 

Lire: « Chap. 204. — Loyers… ». 

Même page, même colonne, services de 
la défense nationale (B: service de docu- 


mentation extérieure et de contre-espion- 
nage). 

Au lieu de: « Chap. 304. — Loyers et in- 
demnités de réquisition… », 

Lire: « Chap. 300. — Loyers et indem- 
nités de réquisition.. ». 

Page 5431, 3° colonne, section marine, 


Au lieu de: « Chap. 333. — Entretien des 
bâtiments de la flotte. », 


Lire: « Chap. 332. — Entretien des bâti- 
ments de la flotte. ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3 séance 
du 30 juillet 1949. 





AMÉNAGEMENTS FISCAUX EN MATIÈRE DE BÉNÉ- 
FICES AGRICOLES ET DE REVENUS FON- 
ciers (L. n° 2058). 
Page 5637, 3° colonne, 
alinéa, 2° et 3° ligne, 
Au lieu de: « adresser à l'inspection 
des contributions directes. », 


Lire: « .….adresser à l'inspecteur des con- 
tributions directes. ». 


article 10 bis, 


9e 
J 





mp tt 
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Désignation, 
de candidature 
(Application de 


par suite de vacance, 
pour une. commission. 
l'article 16 du règlement.) 





Le groupe communiste a désigné M. Fajon 
(Etienne), pour remplaëer, dans la com- 
mission des affaires étrangères, M. GioToni. 


(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





—@& @ +- 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 


et par la commission de l’intérieur à la ! 


discussion d'urgence demandée par 
M. Ben Chennouf pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence aux terri- 
toires du Sud constantinois une subven- 
tion de. 300 millions de francs destinée 
au forage de puits artésiens. 


1° Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 
Paris, le 30 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 30 juillet 1919 par 
M. Ben Chennouf, pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence aux terriloires du Sud 
constantinois une subvention de 300 millions 
de francs destinée au forage de puits arté- 
siens. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, ie Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l’essurance de ma très haute considé- 
ration. . 

Signé: H. Queunxe. 


20 Avis motivé de l'opposition 
formulée par la commission de l'intérieur. 


Paris, le 30 juillet 1949. 
Monsieur Je président, 

En vertu des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 62 du règlement qui spé- 
cifie que l'urgence ne peut être valablemen: 
acceptée par la commission qu’à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des mem- 
bres la composant, la commission de l’inté- 
rieur, dans sa séance de ce jour, n’a pas 
valablement adopté la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolution 
(no 8016) de M. Ben Chennouf tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
aux territoires du Sud constantinois la sub- 
vention de 300 millions de francs destinée 
au forage de puits artésiens, huit voix seule- 
ment s'étant prononcées pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
CORDONNIER, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à ta discussion d'urgence demandée par 
M. Triboulet pour sa proposition de réso- 
tution tendant à inviter te Gouverne- 
ment à fixer d'urgence le prix du blé 
pour la récolte 1949 en se conformant 
aux calculs prévus par le décret du 
22 mars 1947. (N° 8051.) 


Paris, le 20 juillet 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 27 juillet 1949 par 
M. Triboulet, pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer d'urgence le prix du blé pour la récalte 
4%49 en se conformant aux calculs prévus par 
le décret du 22 mars 1947. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ralion. d 
Signé : H. Queue. 


-$ & o— 








L 
| Propositions de la conférence prescrite 


par l'article 34 du règlement de W'As- 
semblée nationale. 


(Réumion du 3 novembre 1949 





Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée mnatio- 
nale a convoqué pour le jeudi 3 novem- 
bre 1949 MM, les présidents des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sions suivantes «seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assmblée : 


I. — Tenir séance demain, vendredi 
aprèsnidi, pour la discussion : 

Du projet de loi modifiant larticle 2 
du décret n° 46-614 du 6 avril 1946, rela- 
tif à l’exploitation des substances utiles 
aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie .atomique dans les territoires re- 
levant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer (n° 6914-7024) ; 

Du projet de loi portant ratification de 
décrets pris en application de l’article 43 
de la loi du 306 avril 4921 et de l’article 7 
du décret du 24 ouai 1938 (n° 6017-7813) ; 

Du projet de loi relatif à l’organisation 
et au fonctionnement d’une mission 
d'études aux îles Kerguelen et Crozet 
(n°s 7817-8064) ; 

Du projet de loi portant organisation 
des services de police dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de ïa Martinique et de la Réu- 
nion (n° 7057-7840) ; 

Du projet de loi portant autorisation de 
transformation d’ernplois et réforme de 
l’auxiliariat (n° 7123-8034) ; 


II, — Se réunir, dans les bureaux, de- 
main “vendredi, à dix-sept heures, au cours 
d'une suspension de séance, pour da no- 
mination d’une commission de 4ix mem- 
bres chargés d'examiner des pièces con- 
cernant la condamnation de MM. Ravoa- 
hangy, Raseta et Rabemananjara, éputés ; 


III. — Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de la séance de mardi prochain, 
8 novembre, après-midi : 


Suite, s’il y a lieu, des affaires com- 
mencées le vendredi; 

Discussion : 

Du projet de loi tendant à interdire de 
nouvelles réquisitions de logement et 
rendant applicables les dispositions de 
la Joi n° 48-1360 du 41% septembre 1948 
aux réquisitions en cours (n° 6895-7535- 
7587) ; 

1° Du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et établisse- 
ments publics communaux; 2° De la pro- 
position de loi de M. Waldeck L’Huillier 
et plusieurs de ses collègues tendant- à 
fixer le statut général des agents com- 
munaux; 3° De la proposition de résolu- 
tion de M. Cristofot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer, dans les délais des plus 
courts, un projet de loi fixant le statut 
géoéral des agents communaux (n° 6366- 
4401-4288-5364-7747) ; 

De la proposition de loi de M. Arthaud 
et plusieurs de ses collègues portant ins- 
titution d’un statut des personnels hos- 
pitaliers (n° 4360-6672) ; 

De la proposition de loi de M. Leenhardt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer les gérances libres ou loca- 
tions-géraoces de fonds de commerce 
(n°s 1004-4098-7571); 


de 7 du 15 juin, des indemnités, des 
l 





En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, co nt à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd'hui, 
jeudi 3 movembre 1949: 


La proposition de résolution de M. Ren- 
curel tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux militaires décédés en In. 
dochine et à Madagascar la mention 
« mort pour la France » (n° 6448-7953): 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à interdire Temploi de certains 
gaz toxiques dans la désinsectisation et 
ja dératisation des locaux d'habitation 
(n° 7998-8072) ; 

Les propositions de résolution: 1° de 
MM. Jean-Raymond Guyon et Audeguil 
tendant à inviter le Gouvernement à se- 


_courir d'urgence les cultivateurs et habi- 


tants du département de la Gironde, vic- 
times des intempéries du 15 juin 1949; 
2° de MM, Ramarony et Sourbet tendant 
à inviter le Gouvernement à faire voter 
des secours d'urgence aux agriculteurs du 
département de la Gironde qui ont souf- 
fert de l'ouragan du 15 juin 1949; 3° de 
Mme Reyraud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence aux viticulteurs si- 
nistrés de la Gironde, à la suite de l’orage 


crédits à faïbles intérêts et des dégrève- 
ments d'impôts (n° 7519-7550-7632-7770) : 

Les propositions de loi: 4° de M. Thiriet 

ortant modification de l’article 5 de Ja 
oi n° 48-465 du 21 mars 41948 instituant 
une caisse autonome de la reconstruc- 
tion; 2° de M. Crouzier portant modifica- 
tion de l’article 5 de la loi du 21 mars 
1948,-instituant une caisse autonome de 
la reconstruction {n° 5747, 5966, 7936) ; 

Le projet de loi portant modification du 
tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans les casinos (n°* 7778, 7908, 8030) : 

Lé projet de loi tendant à accorder une 
subvention de 1.500:000 francs à l'union 
internationale des avocats à l’occasion du 
prochain congrès à Paris de cette union 
(n°s :848, 8086) ; 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits pour le fonctionnement de la 
6 session du conseil des mrinistres des 
affaires étrangères (n° 7892, 8087) ; 

Le projet de loi tendant à ter, 
par des dispositions pénales, des textes 
applicables en Algérie (n° 5449, 7714) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l’intérieur sur ie refus d’homo- 
logation d’une décision de l'assemblée al- 
gérienne abaissant d’un degré, à titre pro- 
visoire et au maximum jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949, le degré minimum des vins 
de coupage destinés à la consommation 
locale (n° 7327, 1947) ; 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à compléter l’article 1675 
du code civil en ce qui concerne la resci- 
sion pour lésion de promesse de venta 
(nes 7961, 8036) ; 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à compléter la loi du 29 dé- 
cembre 41934 facilitant l'acquisition da 
véhicules ou tracteurs automobiles 
(n° 7950, 8062) : 

La proposition de résolution de M. Ro+ 
bert Prigent tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 16 juillet 
1947 déterminant les modalités d’applica- 
tien de loi du 16 octobre 1946 relative au 
transfert gratuit et à la restitution des 
corps des anciens combattants et victimes 
de la guerre (n°* 4440, 4923) ; c 

Là proposition de loi de M. René Schmitt 
et vlusieurs de ses collègues tendant à 
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TT  itier l'article 6 de la loi n° 46-2389 dn 
ne 1946 sur les dommages de 
guerre (n°* 6908, 7929, 8122) ; 


90 Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi portant création d'un 
contingent exceptionnel de croix du mé- 
rite maritime en faveur des états-majors 
et des équipages de la marine militaire 
avant participé aux dragages (n°* 7264, 
U570, 8262) ; 

Le projet de loi relatif à l'indemnisa- 
tion des Alsaciens et Lorrains ayant con- 
tracté une invalidité dans l’organisation 
jodt ou le service allemand du travail 
(n° 6182, 7949) ; 

La proposition de résolution de M. Ed- 

r Faure tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir un secteur libre immédiat 
dans le commerce des bois et à suppri- 
mer les autorisations de transport 
{(n°* 1795, 2429, 3862) ; 

La proposition de résolution de MM. Ed- 
par Faure et Hugues tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer la direction 
des industries du bois et la fonction de 
répartiteur du bois au ministère de la pro- 
duction industrielle (n° 2788, 4359, 4510) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de la législation de 
stcurité sociale aux étudiants atteints de 
Jongue maladie depuis une date posté- 
rieure au 1% janvier 1948 ; 2° de Mme Char- 
bonnel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale aux étudiants dont le constat mé- 
deal est antérieur au 1% janvier 1949 
(nos 6159, 6423, 7625). 


Et 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 8139) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder la remise de la majora- 
fion de 10 p. 100 appliquée aux impôts 
directs qui n'ont pas été réglés aux dates 
pres lorsque les contribuables sont de 
)onne 101. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 8215} de M. Llante 
et plusieurs de ses collègues tendart à 
supprimer la taxe à ja production de 
12,50 p. ‘00 grevant le prix du vin. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8220) de 
M. Delahoutre tendant à accorder l'effet 
rétroactif à l’article de la loi n° 49-1055 
du 31 juillet 1949 qui a remplacé par des 
dispositions nouvelles l’article 185 du dé- 
cret n° 48-1985 du 9 décembre 1948 modi- 
liant l’article 405 du code de l’enregistre- 
Iuent (tarif des droits de mutation par 


décès) # 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8229) de M. Pou- 
madère et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux titulaires de la mé- 
daille d'honneur du travail une dotation 
de 250 francs par an et l'attribution gra- 
luile par VEtat de la médaille en même 
lemps que le diplôme. 





M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la À qe je erss de loi (n° 8250} de 
M. Palinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une indemnité provi- 
sionnelle immédiate de 3.000 franes par 
mois à tous les salariés de l’industrie, du 
commerce, de l’agriculture, ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personnels 
des établissements d'Etat en attendant, 
d’une part, la libre discussion des salaires 
dans le cadre des conventions eollectives, 
d'autre part, l'application du statut de la 
fonction publique. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8234) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à ce que les conjoints qui 
exercent des activités artisanales, commer- 
ciales ou professionnelles distinctes béné- 
ficient d’une décote double pour le calcul 
de la taxe proportionnelle sur le revenu. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Martine à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8281} de M. Cas- 
tellani, Malbrant et Bayrou portant orga- 
nisation du régime du travail dans les ter- 
ritoires relevrnt du ministère de la France 
d'outre-mer. 





—+ 0 e— 


Démission d'un député. 





Dans sa séance du 3 novembre, l’Assem- 
blée nationale a pris acte de la démission 
de M. Joseph Renaud, député de Saône- 
et-Loire. 





Décisions de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, insé- 
rées, en annexe, au feuilleton du 25 octobre 
1949 et devenues définitives aux termes de 
l'article 100. du règlement, 


Pétition n° 224 du 7 juin 1949. — M. Ni- 
vou, 3 bis, impasse Sylvacane, Aix-en-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône), demande s’il 
peut prétendre aux avantages concernant 
les prorogations de limite d’âge des fonc- 
tionnaires anciens combattants et pères 
de famille nombreuse. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de la 
commission des territoires d’outre-mer. 





REPONSE: 
des ministres et des commissions sur les 
pétitions qui leur ont été renvoyées -par 
l'Assemblée nationale. 


(Application de l’articie 109 du règlement.) 





Pétition n° 91 du 23 février 1948. — 
M. Gabriel Monory, cultivateur à Moiré, 
commune de Soulièvres (Deux-Sèvres), à 
la euite d’une condamnation amnistiée, 
demande le remboursement de denrées 
saisies, 

Cette pétition a été renvoyée le 7 mai 
148 à la commission de la justice et de 
législation, sur le rapport fait par M. Jo- 
s Dumas au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, muis transmise par la commis- 
sion de la justice et de législation à M. le 
ministre de la justice le 30 juillet 1949, 





Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 9 septembre 4949. 
Monsieur le présent, 


Vous avez bien voulu me transmettre la 
pétition no 91 émanant du sieur Monory, 
demeurant à Moiré (Deux-Sèvres). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
résulte de l'enquête à laquelle j'ai fait procé- 
der que les réclamations du susnommé re 
sont susceptibles d'aucune suite de la part 
de la chancellerie, 


Veuillez agréer, rrmsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération, 
Le ministre, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER. 





Pétition n° 164 du 7 décembre 1948. — 
M. Mebarki Houlakhras ben Ahmed, au 
Ravin Bleu n° 3, par Batna (Censtantine), 
s'élève contre un procès-verbal qui lui 
aurait été dressé à tort pour labour d’un 
terrain appartenant aux eaux et forêts. 

Cette” pétition a été renvoyée le 25 fé- 
vrier 1949 au ministre de l’intérieur, sur 
le . fait par M. Djemad Chérif au 
nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 


Paris, le 13 septembre 4949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous laire retour sous <e 
pli de la pétition n° 164 que vous m'avez 
communiquée, présentée par M. Mebarki 
Boulakhras ben Ahmed, au Ravin Bleu n° 3, 
par Batna (Constantine), qui s'élève contre 
un procès-verbal qui lui aurait été dressé à 
tort pour labour d’un terrain appartenant &ux 
eaux et forêts. 

Des renseignements que vient de me faire 
parvenir M. le gouverneur général de l'Algé- 
rie, il résulte que M. Mebarki Boulakhras a 
effectivement fait l'objet d'ur procès-verbal 
dressé par un garde domañial des eaux et 
ue pour délit de labour dans une forêt de 

tat, 

L'acte de constatalion a été cles le 46 avril 
1918 et mentionne que M. Boulakbras a 
reconnu être l’auteur du délit. 

Ce procès-verbal fait foi, jusqu’à preuve du 
contraire, et, à l’sudience du tribunal de 
Batna du 18 juin 1%8, à laquelle il a été 
régulièrement cité, le délinquant n’a apparté 
aucune preuve de nature à infirmer les énon- 
ciations du procès-verbal dressé à son 
encontre. 

Les allégations de 1, Boulakhras, selon les- 
quelles il ne serait pas l’auteur du délit 
constaté, ne reposent donc sur aucune preuve 
admissible, 

Le tribunal de Batna a condamné l’inté- 
ressé à 13.155 francs d'amende et réparations 
civiles par un jugement devenu définitif le 
13 août 1918. 

M. Boulskhras s’est acquitté de ses condam- 
nations. 

Il semble qu’il y aurait donc lieu de classer 
cette affaire, compte tenu, au surplus, de la 
promulgation de la ::i d'ammmistie du 2 asût 
1919 qui vise précisément le délit commis 
par l’auteur de la pétition n° 464. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le prélet, directeur adjoint du cabinet, 
* MARCEL. 


Pétition n° 187 du 15 janvier 1949 et 
annexe du 14 juin 1949, — M. Désiré Ca- 
mille, 7, rue de la Manufacture, Château- 
roux (Indre), officier supérieur de la sécu- 
rité militaire, arrêté et incarcéré pendant 
vingt-deux mois, demande la réintégration 
à son poste et le remboursement de son 
traitement à partir de son arrestation jus- 
qu'à ce jour, 
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Cetle pétition a été renvoyée le 30 juillet 
4949 au ministre de la défense nationale, 
sur le rapport fait par M. Defos du Rau au 
nom de la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense 
nationale. 


_. 


Paris, le 5 octobre 1949. 
Monsieur le président, 

Par leltre en date du 20 juillet 1949, vous 
avez bien voulu me transmellre, pour exa- 
men, les nouveaux éléments d'information 
que M. Désiré Camille a fourni en annexe à 
sa pélition ne 487 et à laquélle j'avais ré- 
pondu par lettre en date du 19 mars 1949 
(Journal officiel du 1er juin 1919). 

Après examen très attentif de la situation 
de M. Désiré Camille, j'ai l'honneur de vous 
confirmer ce que ma lettre du 19 mars 1949 
vous à fait connaître, à savoir: que l'intéressé 
n'ayant jamais élé intégré dans l'armée ac- 
tive, ni au titre de l’active, ni au titre de la 
réserve, il ne saurait être question de réinté- 
gration, et qu'ainsi aucune mesure de répa- 
ration ne s'impose à l'égard du pétilionnaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haule considération. F 

Pour le ministre gt par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
A. FONTANIER. 


Pétition n° 201 du 15 février 1949, — 
M. Brandebourg (Gaston), ex-commandant 
du C. R. S$S., 6, rue Shoerer-Kestner, à Mul- 
house (Haut-Rhin), demande notification 
d'un avis du conseil de discipline de la 
Sûreté nationale. 

Cette pélition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de l’intérieur sur le rap- 
Jort fait par M. Dumet (Jean) au nom de 
a commission du suffrage universel, du 
règlenrent et des pétitions. 


Jéponse de M. le ministre de l’intérirur. 
1 


Paris, le 8 août 1919. 
Monsieur le président, 

Par votre leltre res itée, vous m'avez fait 
parvenir unè pélilion de M. Brandebhourg 
fGaslon), qui sollicite la notification de lavis 
du conseil de discipline de la Sûreté nationale 
ayant statué sur son cas le 20 mai 1948. 

J'ai l'honneur de vous informer que cette 
pièce, qui avait élé demandée par M. Brande- 
bourg, lui a été envoyée par lettre n° 963 du 
der mars 1949. 

R. MARCELLIN. 


Pétition n° 202 du 22 février 1949. — 
M. Pierre Laboissière, 19 bis, rue de l'Ar- 
mistice, Nogent-sur-Marne (Seine), pro- 
teste contre le refus que lui oppose le 
conseil supérieur de l’ordre des experts- 
complables de reconnaître sa situation 
d'expert comptable. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 
1919 au ministre des finances et des 
aflaires économiques sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 27 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Par leltre citée en référence, vous avez bien 
voulu me communiquer une pétition en date 
du 14 janvier 1949, par laquelle M. Pierre La- 
boissière, pe me agréé, 19 bis, rue de 
l’Armislice, à Nogent-sur-Marne (Seine), pro- 
teste contre le refus d'inscription au tableau 
en qualité d'expert comptable, qui lui a été 
opposé par les conseils de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés, 





La pélition de M. Laboissière est fondée sur 
trois arguments : > 

19 La réglementation professionnelle — 
édictée par les actes dils lois nos 467 et 468 
du 3 avril 1942 et l'ordonnance du 19 seplem- 
bre 1915, qui s'est substiluée aux texles de 
1942 — aurait vio!é le principe de la non-rétro- 
activité des lois, kes silualions acquises anté- 
rieurement à l'institution de l'ordre n'ayant 
pas élé toules respeclées,; 

2° Les droits légitimes de la défense n'au- 
raient pas élé davantage respeclés dans son 
cas particulier. Paraysé depuis le début de 
19:16, l'intéressé n'aurait pu présenter sa dé- 
fense devant les conseils de l’ordre qui, non 
seulement ne l'auraient pas entendu, mais 
n'auraient procédé à aucune enquêle à son 
domicile ou par écrit; 

3° Une attestation versée à son dossier par 
l'administration ferait mention d'un rensei- 
gnement jinexact, le signalant comme em- 
loyé salarié au 1er mai 1942, date de consli- 
ution de l'ordre, alors qu'il était en réalité 
installé à son compte depuis janvier 1999. 
Cetle erreur administrative aurait faussé à 
l'origine la décision du conseil régional de 
Paris en date du 15 octobre 1943. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'examen de ceite pétition appelle de ma part 
les observations suivantes: 

1° Les textes qui ont réglementé successive- 
ment la profession comportent la disposition 
suivante, qui se retrouve dans les mêmes 
termes à l'article 6 de l'acte dit loi 467 du 
3 avril 1912 et à l’arlicle G6 de l'ordonnance 
du 19 septembre 1945: 

« En vue de respecter les situations acqui- 
ses, peuvent. également étre admis à faire 
parlie de l'ordre, bien que ne remplissant pas 
les conditions de compétence technique fixées 
sous le n° » des articles 3 et 9 des staluts, les 
professionnels dont la compétence est notoire 
et reconnue par l'ordre. 

« Les conseils de l’ordre ont tout pouvoir 
pour apprécier si cetle condition est rem- 
plie, » 

11 ressort de l'examen de ces textes que, 
conirairement aux ‘affirmations du pétilion- 
naire, la réglementation professionnelle a ex- 
plicilement prévu le eg 1 des silualions 
acquises, dans la mesure bien entendu où les 
professionnels justifiaient d'une telle situation 
et présentaient les garanties de compétence 
que celle réglementation avait précisément 
pour objet d'imposer aux membres de l'ordre. 

Le principe général de la non-rétroactivité 
des lois n'a donc pas été violé 

D'autre part, les conseils de l'ordre avaient 
tout pouvoir, dans le cadre de ces disposi- 
ons légales, pour apprécier, du point de vue 
de la coimpélence el de la situalion acquise, 
chacune des candidatures qui leur élaient 
présentées. 

C'est dans ces conditions qu'il a été re- 
connu à M. Laboissière une siluation acquise 
et une compelence, non d’expert comptable 
— qualification qu'à demandait — mais celle 
de complable agréé, qualité en laquelle Finté- 
ressé à élé inscrit au tableau de l'ordre. 

Au cas parliculier, les dfoits personnelle- 
ment acquis par le pélitionnaire antéreure- 
ment à la réglementation professionnelle ont 
donc été sauvegardés, tels qu'ils ont été 
reconnus et admis par ies conseils de l'ordre; 

20 Immobj:isé par suite de paralysie, M. La- 
boissitre, régulièrement convoqué pour le 
3 juin 1916, ne s’est pas présenté devant le 
comitémalional du tableau. Mais il n’a pro- 
duit à l'époque aucun certificat médical et n’a 
sollicité aucune remise, H avait gg 
fait connaitre, par lettre du 30.avrit 4916, qu'il 
chargoait de ses intérêts un avocat du barreau 
de Paris, qui a d’ailleurs déposé un dossier 
devant le comité national, D'autre part, une 
enquête a été faile sur place auprès de 
diverses autorités publiques dans les condi- 
tions fixées par l’article 14 (8 5) de l'acte di! 
loi n° 4063 du 3 avril 192, 

Il n'apparait pas, dans ces conditions, que 
les droits de la défense aient été violés; 

3° Il est exact que la pièce administrative 
à laquelle se réfère le pétitionnaire ait fait 
mention d’une situation de salarié et que ce 
renseignement est erroné. Mais ce fait, qui 
s'accompagne d'ailleurs d'un avis favorable à 
l'inscription : au tableau de l'intéressé, n'a 
pas, contrairement à l'affirmation de M. La- 


boissière, été retenu par le conseil régional f çiation qu'il tient de l'article 66 de l'or 





de Paris, ainsi qu'en témoigne explicitement 
le texte de sa décision en date du 1% octobre 
1915. Le conseil a reconnu, en effet, l'acquist. 


tion d’un cabinet en 1939 et l'existence d’une - 


clientèle; il a d'ailleurs fait bénéficier le can- 
didat des dispositions précitées de l’article 6 
de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1942, exelu- 
sivement réservées aux professionnels justi- 
flant d’une situation acquise et exerçant, par 
suite, pour leur comple personnel. 

Je crois devoir ajouter que M. Laboissière 
a attaqué la décision du comité national du 
tableau .de l'ordre devant le conseil d'Elat en 
y faisant valoir notamment ‘es moyens indi- 
qués sous les paragraphes 2 et 3. 

Or, la haute assemblée vient de rejeter ce 
pourvoi par une décision du 29 juin 1949 fon- 
dée sur des attendus dont j'ai fait prendre 
rh la copie, que je joins à la présente 
ettre. x 

En définitive, compte tenu des considéra- 
tions qui précèdent, la pétition de M. Labois- 
sière ne me paraît pas susceptible d'être 
retenue. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma considération distinguée. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
P, DU PONT. 


POURVOI LABOISSIÈRE 


Décision du conseil d'Etat du 29 juin 1919. 
(Requête no 858%.) 


Vu les observations en réplique présentées 
par le sieur Laboissière, enregistrées comme 
ci-dessus les 30 -juillet, ? août et 17 novembre 
1918, et tendant aux mêmes fins que Ja 
requèle et par les mêmes moyens, e* en outre 
par les mêmes molifs que..., que le requérant 
n’a jamais exercé la proleseion de comptable 
salarié, il a toujours au contraire été inscrit 
à la patente en qualité d'expert complable; 


rc se S'LUXE flot, HI NM RSTNENMON ER P 


Considérant qu’il ressort des pièces versées 
au dossier que le sieur Laboissière a été avisé 
qu'il pourrait fournir ses explications au cours 
de la séance du 13 juin 1916 du comité natio 
nal du tableau; que le requérant n’a ni sol- 
licité une remise, ni envoyé, à celte époque, 
un certificat médical attestant l'impossibilité 
où il se trouvait de se rendre à ladite réunion, 
que son avocat a déposé un mémoire devant 
le comité, qu’ainsi le moyen manque €n fait; 

Considérant qu'aucune disposition ce Lor 
donnance du 19 septembre 19%, instituant 
l’ordre des experts comptables et du décrel 
du 45 octobre 1945, portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour son appli*allon, 
n’exige que les décisions du comité nuliona} 
du tableau, lequel n’est pas une juridiction, 
fassent mention de la compasilion de ce Co- 
milé; que, si le sieur Laboissière prétend que 
celui-ci était irrégulièrement composé, 1 
n'apporte aucune preuve à l'appui de cette 
allégation; que le requérant ne saurait invo- 
q'ier ut lement les disposilions du décret du 
9 mai 1947 postérieur à la décision attaquée; 

Considérant qu'aux termes de l’article 66 de 
l'ordonnance du 1% septembre 1915 peuvent 
être admis à faire partie de l'ordre en qualité 
d’expert-comptable, bien que ne remplissant 
pas les conditions de compétence fixées :au 
no 5 de l'article 3 et ne pouvant se prévaloir 
des assimilations prévues aux articles 59 à 62, 
les professionnels dont la compétence est no- 
toire et reconnue par l’ordre, les conseils de 
l’ordre ayant tout pouvoir pour apprécier Si 
celle condition est remplie, sans qu aucune 
disposition de ladite ordonnance ait limité les 
éléments dont ils peuvent tenir compte pour 
former leur conviction; qu’en décidant, après 
avoi: examiné l'ensemble des attestations et 
des travaux invoqués par le requérant à la 
date où la demande a été présentée, que le 
sieur Laboissière serait inscrit au tableau de 
l'ordr' er qualité de comptable agréé, motil 
pris de ce qu’il n'avait pas justifié d'une com- 
pétence d'expert comptable, le comité natio- 
nai du tableau près le conseil supérieur "de 
l’ordre n’a fait qu'user du pouvoir je: 

on- 
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La requête susvisée du sieur Laboissière est 
rejetce. 





sütion n° 203 du 22 février 1949. — 
A Dauguet, 53, boulevard Anatole- 
France Meudon (Seine-et-Oise),. demande 
J'exécution d'une ordonnance de référé 
d'expulsion. 

cette pétition à cté renvoyée le 3 juin 
ve. Au ministre de l’intérieur sur le rap- 
ar M. Minjoz au nom de la com- 


+ fait 
Mission u suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 
Paris, le 13% septembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu appeler mon atfen- 
tion sur la pétition n° 203 adressée par 
M. llenri Dauguet, à MM. les membres de 
J'Assemblée nationale. | ; 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un 
dernier délai, expirant le 15 juillet 1949, a été 
accordé à M. Morin, pour quitter le pavillon 
qu'il occupe, 35, avenue du Président-Roose- 
velt, à Mantes (Seine-et-Oise), propriété de 
M. Dauguet. : 

A l'expiration de ce délai, l'huissier pour- 
suivant a donc pu requérir le concours de la 
force publique. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MARCEL. 





Pétition n° 204 du 2 mars 1949. — 
M. Doassans (Henri), électricien à Roche- 
corbon (les Capucines) (Indre-et-Loire), 
accuse son associé de vouloir l’évincer et 
d'employer dans ce but des moyens dé- 
Joyaux. 

Celte pétilion a été renvoyée le 3 juin 
1939 au ministre de la justice, sur le + 
port fait par M. Mazuez, au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 21 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Par leltre du 8 juillet 499 vous avez hien 
Youlu me transmettre pour enquête une péti- 
lon du nommé Doassans (Henri) (n° 204), 
dem urant à Rochecorbon (Indre-et Loire), 
Cdamné le 3 mai 1945 par la cour de justice 
d Tours à quatre ans d'emprisonnement, à 
ha dégradation nalionale et à la confiscation 


e ses biens. 


Dans sa requête, le nommé Doassans dé- 


Nünce les agissements d'un nommé Faure 
jus lors des poursuites exercées à son encon- 


=“ Serail intervenu auprès de plusieurs per- 
sonnes pour les inviter à déposer contre lui. 
A l'honneur de vous faire connaître que 
de © requête n'est susceptible d'aucune suite 
Ma part 
LR. les personnes sollicitées par Faure 
ei A éd de se prêter à ses manœuvres 
Dunisea ne 2" de Subornation n'étant pas 
D SU l'état actuel de -notre Kgisla- 
whe Poursuiles du chef de l'article 365 
contrs LE ne sauraient êlre envisagées 
ne. i aure, 
} " 
ue TE cour de justice de Tours 
emens nu l'attitude de celui-ci, ses agis- 
"S Re Sauraient êlre considérés comme 





le fait nouveau susceplible selon l'article 443 
du code d'instruction criminelle de motiver 
la revision de la condamnation prononcée 
contre le requérant. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haule considération. 
Le ministre, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER. 





Pétition n° 206 du 2 mars 1949, 
M. Chu-van-Quang, adjudant indochinois en 
retraite, 36, rue Vaugelas, Annecy (Haute- 
Savoie) demande la revision de sa pension 
proportionnelle de retraite. 


Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 
1949 au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre sur le rapport fait 
par M. Hugonnier, au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 

Puis, transmis par M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
à M. le ministre de la défense nationale, 
le 18 juillet 1949, 


Rénonse de M. le ministre 
de la défense nationale. 


Paris, le 17 août 1949. 


Monsieur le président, 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre m'a transmis, pour suite 
à donner, la pétition n° 206, de M. Chu-van- 
Quang, domicilié 36, rue Vaugelas, à Annecy. 
Adjudant indochinois en retraite, l'intéressé 
wilicite la revisiôn de la pension proportion- 
nelle dont il bénéficie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la loi.n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires stipule en son article 42, paragra- 
pbhe II « que les militaires autochtones du 
Maroc, de la Tunisie et des territoires d'outre- 
mer, recrulés par voie d'engagement eu d’ap- 
pel individuel, acquièrent des droits à pen- 
sion d’anciennelé ou proportionnelle ou à 
solde de réforme dans les mêmes ronditions 
que les militaires français. / 

« Les taux et les règles d'allocations desdi- 
les pensions ou soldes de réforme pour les 
Militaires autochtones non officiers sont fixés 
par des règlements d'administration publi- 
que. » 

En conséquence, la liquidation définitive de 
la pension de M. Chu-van-Quang sera -entre- 
prise dès que les taux et règles d'allocation 
desdites pensions auront été publiés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération et de mes 
sentiments les plus dévoués. 


Pour le secrétaire d'Etat absent 


et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
GÉNÉRAL NOIREY. 





Pétition n° 207 du 2 mars 1949. — 
M. Granes (Hippolyte), 1, rue Mayet, Pa- 
ris (6°), grand blessé de guerre 1914-1918, 
arputé d’un membre inférieur, demande 
qu'une enquête soit prescrite sur Ja ma- 
uière dont sont attribués aux mutilés les 
appareils qui leur sont nécessaires et kes 
chaussures auxquelles ils ont droit. 


Cette pétition a été renvoyée le 3 février 
1949 au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Ginestet au nom de la com- 
mission du suffrage universel, 
ment et des pétitions, 


du règle- 





Réponse de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Paris, le 15 septembre 1919. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 3 juin 19:19, vous avez bien 
voulu m'adresser la pélition n° 207 émanant 
de M. Granes (Hippolyte), domicilié 1, rue 
Mayet, à Paris (6°), qui s'est plaint sur le 
retard apporté à l'attribution de la chaussure 
qui lui est nécessaire et sur la manière dont 
De fabriquées certaines pièces d'’appareil- 
age. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu’à 
da suite de la réclümation de M. Granes, il a 
été precédé à une enquête spprofondie sur les 
faits signalés. 

De cette enquête, il résulte que le service 
de l’appareillage a été saisi en son temps de 
la réclamation de M. Granes, justifiée par le 
fait que l’emmanchement du quiilon de son 
pilon n'avait que 25 millimètres de diamètre 
au lieu de 26 millimètres. 

A-ce sujel, Je vous avise qu'il est exact 
que les quilions sont approvisionnés à 
l'avance én longueurs assorties en vue de 
pouvoir procéder très rapidement à un rem- 
placement le eas échéant. 

Néanmoins, dès la première réclamation de 
M. Granes, des observations ont été faites au 
centre d’appareillage de Tours qui, en prin- 
cipe, fabrique d’avance des quillons; en ou- 
tre, des mesures ont été prises en vue d'évi- 
ter que le cas signalé concernant le centrage 
du trou sur le pilon (d’ailleurs très rare à 
ma connaissance) ne se reproduise. 

En ve qui concerne’ sa deuxième réclama- 
tion, M. Granes, porteur exclusif de pilon, ne 
pouvant être chaussé pour son pied sain 

u’avec beaucoup de difficultés, le centre 

’appareillage de Paris fut dans l'obligation, 
açrès essai de chaussures commandées à 
Fougères, de passer commande d’une chaus- 
sure droite normale en chevreau à la maison 
Calamo, le 20 janvier 19:8. 

M. Granes demandait une nouvelle chaus- 
surë en janvier 19:19, en application de la 
circulaire ministérielle n° 260/1/A du 8 sep- 
tembre 1918. L’employé de ce service l'in- 
formait par erreur quil n'y avait droit qu'à 
dater du 8 mars 1919. 

A la suite d’une réclamation de M. Granes, 
le centre d’appareillage de Paris lui écrivit 
le 15 février 1949 sous le ne 174 MC, qu'il 
avait bien droit à sa chaussure à dater du 
20 janvier 1949 Commande fut, d'ailleurs, 
passée à la maison Calano le 22 février 19%. 


La pétition de l'intéressé étant datée du 
10 février 1939, il n'avait donc pas encore 
reçu la réponse du médecin-chef du centre 


d'appareillage de Paris à la réciamation qu'il 
lui faisait parvenir le 3 février, réponse qui 
lui donnait satisfaction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma respectueuse consi- 
déralion 

Pour le ministre et par son ordre: 
Le chef de cabinet, 
BARTON, 





215 du 14 avril 1949. — 
Mme Dronnet, infirmerie Saint-Joseph, 
maison centrale de Rennes (llle-et-Vi- 
laine), présente un recours en grâce. 

Cette pétition a été renvoyée le 230 juin 
1949 au ministre de la justice sur le rap- 
port fait par M. Miujoz, au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Pétition n° 


Réponse de M. le ministre de ia ustice 


Paris, le 1er août 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmeltre une 
pétition n° 215 adresste à l'Assemblée nalio- 
nale par la nommée Annetle Dronnet. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
la nommé Dronnet, condamnée aux iravaux 
forcés à perpétuité. par la cour de juslice de 
la Seine, a formé une demande de révision 





qui à été transmise par la chancellerie le 
1 23 mai 1919 à M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 
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L'instruction de cette requête est actuelle- 
ment en cours et la pétitionnaire sera avisée 
par la voie administrative de la décision qui 
sera prie. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER, 


Pétition n° 216 du 14 avril 1949. — 
M. À. Bigot, section S. F, I O. de Cham- 


bray (Indre-et-Loire), porte plainte contre ! 


des ofticiers ministériels et demande Ja 
restitution de ses biens. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
4949 au ministre de la justice, sur le da 
port fait par M. Mazuez, au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 4er août 1949. 


Monsieur Je président, 


Vous avez bien voulu me transmettre la 
pétition ne 216 émanant du sieur Bigot, de- 
meurant à Chambray (Indre-et-Loire). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
résulte de l'enquête à laquelle j'ai fait pro- 
céder que les réclamations du susnommé ne 
paraissent susceptibles d'aucune suite de Ja 
part de la chancellerie. t ? 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
gurance de ma haute considération. 


Le ministre, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER. 





Pétition n° 218 du 19 avril 1949. — 
M. Aimé Picheire, 52, avenue de Grande- 
Bretagne, à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales), proteste contre le refus que lui 
oppose la justice de donner suite à ses 
plaintes. 


Cette pétition a été. renvoyée le 30 juin. 


1949 au ministre de la justice sur le y À 
port fait par M. Hugonnier au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 2 août 1949. 
Monsieur je président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
une pétition du nommé Picheire (Aimé), de- 
meurant à Perpignan. 

J'ai l'honneur de vous informer que cette 
enquête n’est susceptible d'aucune suite de 
ma part. 

Picheire est un plaignant d'habitude. Ses 
plaintes ont été soumises par lui aux juridic- 
tions compétentes qui ne les ont pas jugées 
fondées. Il continue à adresser aux diverses 
autorités des requêtes multiples, qui ne com- 
portent aucune suite. 

L'information judiciaire pour faux et usage 
de faux, à laquelle se réfère Picheire dans 
sa pélition, a été clôturée le 23 août 1937 par 
une ordonnance de non-lieu. 

Celte ordonnance a été confirmée le 17 mars 
4938 par la chambre des mises en accusation 
de Montpellier. 


Le pourvoi en cassation, interjeté par Pi- | 


cheire, a été rejeté le 14 décembre 1939. Tou- 
tes les voies de recours ont ainsi été épuisées, 


et le principe de l'autorité de la chose jugée 
s'oppose à défaut d’élément nouveau — et 
Picheire n’en expose aucun — à ce qu’une 


affaire sur laquelle il a été longuement dé- 
ballu, ct dans laquelle est intervenue une 
décision judiciaire définitive, soit à nouveau 
remise en cause. 

Veuillez croire, monsieur le président, à 
l'assurance de ma haute considération. 


R. LECOURT. 


Pétition n° 219 du 19 avril 1949. — M. J. 
Tanguy, 19, rue de Pen ar Ménez, Brest- 
Lambézellee (Finistère), ex-employé d’une 
société en faillite, demande le payement 
des salaires qui lui restent dus. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur le rappoñft fait par M. Du- 
met (Jean) au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Paris, le 4 août 1949. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 30 juin dernier, vous 
avez bien voulu me communiquer la pétition 
no 219 présentée par M. Tanguy, 19, rue de 
Pen ar Ménez, à Brest-Lambézellec (Finistère), 
au sujet des salaires qui lui seraient dus | mr 
travaux effectués sur les chantiers établis à 
me par la Société de constructions de la Gi- 
ronde. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, 
une copie de la lettre que j'ai adressée à F'in- 
téressé. ‘ 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Pou: le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
F. SAMSON, 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE A M. J. TANGUY 


Paris, le 4 août 41949. 
Monsieur, 


M. le président de l’Assemblée nationale 
m'a communiqué Ja requête que vous lui avez 
adressée au sujet des salaires qui vous se- 
raient dus pour les travaux effectués sur les 
chantiers établis à Brest par, la Société de 
constructions de la Gironde, laquelle a été dé- 
clarée en faillite par jugement du 14 décem- 
bre 41918. 

J'ai l'honneur de vous fournir, ci-après, la 
réponse que comportent les différents points 
de cette requête: 


1° Il me paraît résulter des dispositions de 
l’article 47 & du livre Ier du code du travail 
que le « super-privilège » institué par cet ar- 
ticle ne peut viser, pour les employés, qu’une 
somme maxima égale au salaire de trente 
jours ; 

2° Aux termes de l’article 79 du livre IV 
du code du travail « la compétence de conseils 
de prud'hommes est fixée, pour le travail 
dans un établissement, par la situation de cet 
établissement... ». 

Il paraît résulter de ces dispositions, d’après 
la jurisprudence de la cour de cassation, que 
la compétence ratione loci des conseils de 
prud'hommes est déterminée par le lieu de 
l'établissement et non par celui du siège social 
au cas où ces lieux sont différents. (Cass. Civ. 
15 nov. 1909, D. P. 1910-1-1995; ibid. 4938; 1%6; 
Cass. Soc. 29 nov. 1941; q. prud. 1941, p. 97.) 

3° Aux termes de l’article 4 du décret du 
10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions de travail dans 
les marchés passés au nom de l'Etat: « Si 
l'administration contractante constate, soit par 
elle-même, soit sur les indications qui lui sont 
fournies par l'inspection du travail, une diffé- 
rence entre le salaire payé aux ouvriers et 
le salaire courant déterminé conformément à 
Particle précédent, elle indemnisera directe- 
ment les ouvriers lésés au moyen de rete- 
nues opérées sur les sommes dues à l’entre- 





preneur et sur son cautionnement ». 

H me semble que ces dispositions doivent 

| également s'appliquer au cas où le salaire 
n'est pas payé aux salariés. 
Je précise, toutefois, que les tribunaux com- 
| pétents seraient seuls qualifiés pour trancher, 
en cas de litige, les points soulevés par votre 
\ requête. 

Veuillez agréer, monsieur, 
ma considération distinguée. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


l'assurance de 





28 avril 19%48 





——_—_——ù 


Pétition n° 220 du 22 avril 1949, 
M. Maurice Marle, 59, rue Manuel, à 1j 
(Nord), condamné à trois ans de détention 
et mis en liberté conditionnelle, demande 
è revision de son procès et sa réhabilita. 
ion. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de la justice sur le a 

rt fait par M. André Mercier, au nom e 
a commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 5 septembre 149, 


Monsieur le président, x 
Vous avez bien voulu, à la date du % juin 


1949, me faire parvenir une age ne 2% | 


émanant de M. Marle (Mau 
59, rue Manuel, à Lille. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la pétition adressée par le susnommé à l'As. 


ce), demeurant 


semblée nationale paraît conslituer une da ! 


mande d’amnistie. 
L'intéressé qui a bénéficié par décret du 
e la remise conditionnelle du 
reste de l’emprisonnement, ne peut être am. 
nistié par application des dispositions de la 
loi du 16 août 1947, qui excluent les délits 
à et réprimés par l’article 177 du code 
pénal. 


En conséquence, je conserve les pièces qui 


seront annexées au dossier de l'intéressé, qu } 
l 


sera avisé, par mes soins, de l’irrecevabilité 
de sa supplique. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'a 
surance de ma haute considération. 


Pour le garde des sceaux, 
tministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
JAOQUES FLAUD. 





Pétition n° 223 du 25 avril 1949, … 
M. Marc Parenthoen, secrétaire général de 
la mairie de Viilard-de-Lans (Isère), de. 
mande le surclassement de sa localité 
ainsi que celui de plusieurs autres stations 
climatiques. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au sident du conseil sur le rapport 
fait par M. Delachenal, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle: 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le président du conseil 
Paris, le 7 octobre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer uns 
pétition faite au nom d’un certain nombre de 
secrétaires généraux des stations climatiques 
et touristiques de l'Isère et de la Haute-St- 
voie soulignant l'élévation du coût de la vis 
dans les stations touristiques et climatiques 
et semblant demander que des mesures spé 
ciales soient es en faveur des salariés et 
plus particulièrement des fonctionnaires mu- 
nicipaux de ces localités. ; 

J'ai l'homneur de vous faire connaître qu unê 
réglementation confirmée récemment par ! 
circulaire 13/AD/3 du 7 janvier 1949 permet 
de tenir compte de l'importance de la populr- 
tion saisonni pour le calcul du traitement 
des fonctionnaires communaux dans les st 
tions touristiques. . 

11 apparaît donc que satisfaction a déjà té 
donnée dans une certaine mesure à la de- 
mande faite dans la pétition dont vous vol 
drez bien trouver ci-joint, en retour, le dos 
sier. 

H. QUEUILLE. 





Pétition n° 224 du 27 avril 1949. — 
M. Jean Macé, 54, avenue de France, Fès 
(Maroc), engagé en 1943 dans la marint 
nationale, demande le solde de sa primè 
d'engagement et s'élève contre une réclr 
mation du dépôt des équipages de Toulon 
qu'il juge injustifiée. 
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été renvoyée le 30 juin 
1049 au ministre de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat à la marine) sur le ra 
“4 fait par M. Minjoz au nom de 
lmmission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


RE LE . 
Cette pétition à 


Réponse de M. le ministre 
de la défense nationale. 


Monsieur le président, ; 


En vous renvoyant la pétition n° 22% de 
M. Jean Macé que vous m'avez transmise 
ur examen, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que le pétitionnaire, ex-matelot 
d'équipage, a eu son lien résilié pour mau- 
qaise conduite habituelle, le 47 août 1946. 

pans ces conditions, il ne peut rétendre, 
en appiication du décret sur solde, ni au 

artait payement de prime d'engagement, ni 
À la solde au delà de la date à laquelle 
il a cessé toute activité. 

D'autre part, l'arrêté de son compte au 
congédiement à fait apparaître un trop-perçu 
de 2.300 francs représentant sa solde du mois 
de juillet 1916 qui n'avait pas été apostillée 
à son débit. Les dettes de solde sont toujours 
exicibles et c'est la. raison pour laquelle le 
dépôt de Toulon a demandé à M. Macé de 
s'en acquitter. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 

Le sous-préfet hors cadres, chef du cabinet, 

P, BOLCTTE. 





Pétition n° 226 du 21 mai 1949. 
M. Septious, au Colombier-de-Catmont par 
Espalion (Aveyron), expose la modicité 
de ses ressources et les charges écrasantes 
que représente la possession d’un immeu- 
ble qui était autrefois une source de 
revenus. 


Cetle pétition a été renvoyée le 30 juin 
199 au ministre des finances et des 
affaires économiques sur le rapport fait 
per M. Jean Minjoz au nom de la commmis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 10 octobre 1949. 


Monsieur le président, 


Par lettre en date du 30 juin 1949, vous 
avez bien voulu me transmettre la pétition 
n° 26 de M. Septfous, domicilié au Colom- 
bier-de-Catmont, par Espalion (Aveyron), qui 
sollicite une modération de l'impôt foncier et 
des taxes annexes afférents pour l’année 1949 
à un immeuble dont fl est propriétaire à la 
Girenne-Colombes (Seine). 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l directeur des contributions directes du 
département de la Seine (4 direction) vient 
8 prononcer, à titre gracieux, en faveur de 
Ntéressé, un dégrèvement de 14.000 francs 
sur es colisations en cause. 
paeuillez agréer, monsieur le président, 
‘surance de ma haute considération. 

Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation : 

Le directeur du cabinet, 
B. VILLERS. 





Pétition n° 9228 du 23 mai 1949. — 
es tremont, demeurant à Saint-Briac 
gne Vilaine), réclame de sa banque 
de Ç Pcaton sur les nombreux droits 
“ne, portés à son débit et s'étonne 
tue Nail pas encore encaissé un cer- 
lin nombre de coupons. 


one" pétition a été renvoyée le 30 juin 
- ‘ au ministre des finances et des aflai- 
#S économiques sur le rapport fait par 
(Oise), au nom de la 
du suffrage universel, du rè- 
des pétitions, 


M. André Mercier 
Commission 


4 


£lement et 





Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 17 août 1949. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 30 juin 19%, vous avez bien 
voulu me transmettre la pétition ne 228 par 
laquelle M. Destremon emeurant à Saint- 
Briac, demande des explications sur les droits 
de garde portés par une banque au débit de 
son compte, et s'étonne que celle-ci n’ait pas 
encore encaissé un certain nombre de cou- 
pons. 

J'ai l'honneur de vous taire connaître que 
les droits de garde perçus par les établisse- 
ments de crédit sont fixés librement par 
accord interhançaire sans que le département 
des finances ait à intervenir. 

En ce qui concerne le retard apporté au 
payement des conpuns, il provient des diffi- 
cultés considérables qu'ont rencontrées les 
banques à la suile des désordres provoqués 
dan: leurs services par la guerre et sa liqui- 
dation La rétrganisation de ces services étant 
actuellement en train de s'achever, les re- 
tards constatés dans le payement des cou- 
pons ou dans l'exécution des opérations sont 
destinés à d'snaraître progressivement. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Pour le ministre des finances 
et par autorisation: 
L'inspecteur des finances, chargé de mission, 
A. DE LATTRE. 


Pétition n° 229 du 23 mai 1949, — 
M. Mohamed ben Salah ben Messaoud, rue 
de Marr, n° 13, café Ksilei, Sousse (Tuni- 
sie), porte plainte contre un officier du 
bureau des aflaires indigènes. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de l’intérieur sur le rap- 
port fait | M. Mazuez au nom de Ja com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l’intérieur. 


Monsieur le président, 


Per lettre en date du 30 juin 1949, vous avez 
bien voulu me transmettre la pétition me 229 
de M. Mohamed ben Salah ben Messaoud. 

J'ai l'honneur de porter à votre conmais- 
sance les renseignements suivants que vient 
de me faire parvenir M. le gouverneur géné- 
ral de l’Algéric : 

M Mohamed ben Salah ben Messaoud a été 
régulièrement révoqué de ses fonctions de ca- 
valier ses afaires indigènes de la commune 
mixte des Ouied Dijellal, par arrêté n° 3 en 


date du 5 avril 49:46, du chef d’annexe des 


Ouled Djellel, pour le motif suivant: 

« A vendu sans autorisation sa monture de 
service et a tromné la bonne foi du répar- 
titeur en percevant indûment la ration d'orge 
du mois de janvier 1946 pour cette monture 
et pour la vendre au marché parallèle. 

«a À essayé d'obtenir le payement de l'in- 
ts de la monture qu’il ne possédait 
plus. » 

Cet arrêté a été approuvé par le comman- 
dant militaire du territoire de Touggourt, le 
13 avril 1946, sous le no 3182 3 À. P. 

Depuis cette époque:l'intéressé a tenté à 
plusieurs reprises d'obtenir des autorités lo- 
vales sa réintégration. Il a été avisé, et pour 
la dernière fois le 18 février 1919, d'avoir à 
cesser <es réclamations qui n’élaient suscep- 
tibles d'aucune suite favorable. 

C'est devant l’inanité de ses efforts qu’il 
formule maintenant à l'encontre du capitaine 
Maigrot, le chef d'annexe de l’époque, les 
accusations les plus injurieuses, que le com- 
mandant militaire du territoire de Touggourt 
et M. le gouverneur général de l'Algérie esti- 
ment sans fondement. 

M. le gouverneur général me signale en 
outre que l'autorité administrative locale er: 
visagerait, dans le cas où M. Mahomed ben 
Salah ben Messaoud persisterait dans son 
attitude, d'engager des poursuites judiciaires 





-nabé 





à son encontre, pour accusations injurieuses 
envers un fonctionnaire dans l'exercice de ses 
onctions. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur adjoint du cabinet, 
MARCEL. : 





Pétition n° 230 du 25 mai 1949. — M. Bar- 
(Jean), 148, boulevard Montpar- 
nasse, Paris (14), sollicite la remise 
d'une amende qui lui a été infligée pour 
échange illicite de billets de banque. 


Cette pétition à été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de la justice, sur le rap- 
port fait d M. Guille au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
h Paris, le 8 août 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une 
réa omn à n° 230 de M. Jean Barnabé, 118, 
oulevard Montparnasse, à Paris. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ila pétition adressée par le susnommé à 
l’Assemblée nationale paraît consttwer un 
Tecours en grâce. 

Aux termes de l’article 35 de la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946, le droit de srâce est 
exercé par le Président de la République en 
conseil supérieur de la magistrature. 

En conséquence, je comserve les pièces qui 
seront annexées au dossier du recours en 
grâce de l'intéressé, qui sera avisé par mes 
soins de la décision à intervenir, 

Je vous prie de croire, monsieur le pré- 
sident, à l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le ministre, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER. 





Pétition n° 231 du 25 mai 1949, — 
Mlle M. Dezieux, 10, rue Choro®, Paris 9 
demande la suppression de la C. C. D. V. T. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 à la commission des finances, sur le 
rapport fait par M. Jean Minjoz au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 

Puis, transmise par la commission des 
finances au ministre des finances et des 
affaires économiques. 


— 


Réponse de M. le ministre des [inances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 8 septembre 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une péti- 
tion n° 231 de Mille Dezieux, domicilice 40, rue 
Choron, à Paris (9°), qui demande la suppres- 
sion de la C. G. D. V. T. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu’en vertu de l’article 26 de la loi du 5 juillet 
1949 relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, complété par l'arti« 
cle 41 de la loi du 22 juillet 1949, Les lois des 
23 février 1941, relatives à la forme et à la 
négociation des actions, du 18 juin 1941 rela- 
tive à la création d’une caisse centrale de 
dépôts et virements de titres, et du 3 février 
1943 relative à la forme des actions, son! 
abrogées. 

Le décret ne 49-1105 du 4 août 1949 portant 
règlement d'administration publique a fixé au 
31 août 1949 la date d'application de l'ar- 
ticle 26 modifié de la loi du 5 juillet 1949 
et a déterminé les modalités de liquidation de 
la C. C. D. V. T. 

En ce qui concerne les actions « Monlieca- 
tini » et les actions de la « Banque des rè- 
glements internationaux » dont Mile Dezieux 
demande la détention matérielle, elles som 





5968 


| 





soumises à l'obligation de dépôt en banque 
en vertu de la réglementation des changes et 
n'ont jamais été déposées à la C. C. D. V. T. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
gurance de ma haute considération. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
Y. MALÉCOT 


Pétition n° 232 du 3 juin 1949. — M. Va- 
chey (Martin), abri n° 381 à la Croix-Menée, 
le Creusot (Saône-et-Loire), demande l’exo- 
nération « une somme dont il est redevable 
pour la location d'un ahri provisoire. 


Cette pétition a- été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre des finances et des af- 
faires économiques, sur le rapport fait par 
M. Dumet (Jean), de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


Paris, le 13 octobre 1949. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 30 juin 1949, vous avez bien 
voulu me transmettre la pélilion no 252, éma- 
nant de M. Martin Vachey, domicilié abri 
ne 381, à la Croix-Menée, le Creusot (Saûne- 
et-Loire), qui sollicite l'exonération d’une 
somme dont il est redevable pour la location 
d’un abri provisoire et qu'il occupe depuis le 
4er juillet 1918, Conformément aux disposi- 
tions de l’article 50 de la loi ne 47-1465 du 
8 août 1947, relalif au nouveau régime des 
occupations dans les bâtiments provisoires, 
dont les modalités d’application ont été pré- 
cisées par un arrêté interministériel du 30 mai 
4948 (J. O. du 14 juillet 1948, p. 6895). M. Va- 
chey a souscrit, le 23 février 1949, l’engage- 
ment de payer une redevance annuelle de 
1.482 F. La somme de 1.773 F qui lui est ré- 
clamée représente la redevance afférente à la 
période du 4er, juillet 1948 au 31 décembre 
1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le 
3 octobre 1949 j'ai décidé qu'aucune rede- 
vance ne serait perçue pour occupation des 
constructions provisoires au titre de l’occupa- 
tion qui a précédé la signature de la conven- 
tion de régularisation. J 

Dès lors, M. Vachey se trouve exonéré d'’of- 
fice de la partie de la redevance afférente à 
la période courue du {er juillet 1918 au 23 fé- 
vrier 14949. Pour le surplus, la demande de 
l'intéressé ne saurait donner lieu qu'à l'oc- 
troi de délais de payement. 

Veuillez agrééer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considéralion. 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 
MAURICE-PETSCHE. 
peines 


Pétition n° 235 du 7 juin 1949. — 
Mme Douche, place Foch, Diégo-Suarez, 
Madagascar, demande que lui soit restituée 
une sulorisation de port d'armes. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de la France d'outre-mer 
sur le rapport fait par M. Asseray au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Des renseignements transmis par le haut 
commissaire de la République à Madagascar, 
il résulle que le retrait de l'autorisation de 
port d'armes dont bénéficiait Mme Douche 
s'explique par l'usage intempestif qu'a cru 
devoir faire M. Douche du pistolet de sa 
femme dont celle-ci lui laissait la libre dispo- 
sition, 

En particulier, il résulte des déclarations 
même des intéressés que M. Douche, passant 
avec son épouse une permission dans un hôtel 
de Joffreville, fit, de nuit, usage du revolver 
dont il s’agit, alors qu'un nouveau client de 
l'hôtel, s'étant trompé d'escalier et croyant 
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rejoindre sa propre chambre, se présentait en, 
réalité à la porte de celle occupée par le mé- 
nage Douche, 

Les autorisations de port d'armes ne peu- 
vent être délivrées qu'aux personnes parais- 
sant présenter toutes les garanties non seu- 
lement d’'honorabilité mais encore de sang- 
froid et leur retrait, lorsque les circonstances 
le rendent nécessaire, est laissé à l’apprécia- 
tion des chefs de circonscription. 

En l'espèce, le haut commissaire de la Ré- 
publique à Madagascar a approuvé la décision 
du chef de la circonscription autonome de 
Diégo-Suarez, décision justifiée par les faits 
et conforme à la réglementalion en la ma- 
tière. 

HERZOG. 


Pétition n° 256 du 8 juin 1949, — 
Mme Würtz, 14, avenue Michelet, Sartrou- 
ville (Seine-et-Oise) demande le règlement 
immédiat de ses dommages de guerre. 


Cette pétition a été renvoyée, le 30 juin 
1949, aû ministre de la reconstruction et 


de l’urbanisme, sur le rapport fait par 
M. Jean Cristofol, au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 31 août 1919. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une 
requête de Mme Würtz, 4, avenue Michelet, 
à Sartrouville (Seine-et-Oise) dont le mobilier 
a élé sinistré dans la même localité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
le dossier ouvert dans les services de ma 
délégation départementale de Seine-et-Oise, au 
nom de l'intéressée, sous le no 29920 MO et 
concernant le pillage de bijoux et bibelots, a 
été réuni au dossier 1285: M, ouvert précé- 
demment au titre de la destruction, par bom- 
bardements d’objets mobiliers. 

Mme Wäürtz n'ayant pas procédé à la réins- 
tallation de son foyer entre les deux sinistres, 
il ne convenait pas, en eflet, d'ouvrir deux 
doss'ers distincts. 

Mme Würtz a perçu, au titre de l’ancienna 
légis'aton, pour le sinisire de ses biens par 
bombardement, une allocation mobilière cal- 
culée suivant les dispositions en vigueur à 
l’époque. 

Son dossier sera ultérieurement revisé, au 
titre de la loi du 28 octobre 1916, La faible 
importance des biens détruits ne permet pas, 
en elfet, d'envisager dès à présent en sa faveur 
une dérogation à l’ordre de priorité actuelle- 
ment appiicable, qui prévoit en première 
urgence le règlement des dossiers de sinistrés 
à 50 p. 100 au moins dans leur résidence prin- 
cipale qui n’ont bénéficié d'aucune alocation 
ou indemnité. 

I a paru équitable, en effet, en raison des 
crédits limités dont je dispose en matière 
imobilière et du nomhre considérable de sinis- 
trés lolaux ou partiels importants qui n'ont 
bénéficié d'aucun règlement, de réserver dans 
l'immédiat les possibilités financières au 
versement d’un acompte aux sinistrés de cette 
catégorie. 

Néanmoins, j'ai pris bonne note de la 
requête de Mme Würtz et, dès qu'il sera pos- 
sible d'envisager un nouveau financement de 
son dossier, mon délégué départemental ne 
manquera pas d'y procéder avec toute la dili- 
gence désirable 

Veuillez agréer, mon.eur le président, l’às- 
surance de ma haute considération. 


CLAUDIUS-PETIT, 





Pétition n° 237 du 10 juin 1949. — 
Comtesse de Miléant, villa Lucciola, 1, 
via Bellavista, Massagno-Lugano, Tessin 
(Suisse), porte plainte contre son notaire 
pour faux et usage de faux et dénonce les 
manquements aux engagements pris par la 
vi:le de Nice à son égard. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre de la justice sur le rap- 


ment et des pétilions. 





port fait par M. Minjoz au nom de là con 


mission. du suffrage uni 


Réponse de M. le ministre de la justice 


Paris, le 15 octobre 4959, 


Monsieur ie président, 


Par lettre du 30 juillet 1949, vous avez hje 
voulu me faire 
de la comtesse de Miléant, demeurant à Mag 
sagno-Lugano, Tessin ‘Suisse). 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'y 
résulte de l'enquête à laquelle j'ai fait Pros 
céder que les époux de Miléant ont essaye 
grâce à de muitiples emprunts d'occupér uns 


situation prépondérante sur Ja côte d'Azur, 4 


entre 1920 et 1930. Puis, devant l'imminence 
de leur déconfiture, ils ont cherché à en ren. 
dre responsable le notaire Hue, contre qui ik 
ont porté plainte, des chels d'abus # 
confiance, faux et ne de faux. Des déc 
sions aujourd’hui définitives ont démontré }s 
mal fondé de leur plainte et si le notaire Huy 


fut poursuivi, pour d’autres faits, et con ! 


damné par la cour d'assises des Alpes-Mark 
times, la plainte des de Miléant fut classée 
sans suite, et ce classement fut confirmé pa 


la chambre des mises en accusation d'Aix, 


aucune réouverture d'information ne fu! en. 
suite ordonnée. 

Mme de Miléant, poursuivie, à juste titre, 
devant le tribunal correctionnel de Nice, pour 
émission de chèque sans provision, fut con. 
damnée avec son mari, et celte condamnation 


fut confirmée par la cour d'appel; un pourri 


en cassation fut rejeté. 

L'arrêt du 17 mai 1934 prononcé par la com 
d'appel d’Aix, et condamnant les époux de 
Miléant à deux mois d'emprisonnement el 
mille francs d'amende pouz émission de chè. 
que sans provision, n’a jamais été exécuté, 
par suite de la fuite en Suisse des intérestés, 

La revision du procès de cette condamné 
n’a pas été admise et divers recours en grâce 
ont été rejetés. 


I y a lien d'ajouter que les époux de Mi. 


léant sont d’inlassables plaignants d'habitude, 
En définitive, la pétition présentée par h 
condamnée n'est susceptible d'aucune suite 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 

surance de ma haute considération. 

Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
P. JANVIER, 





Pétition n° 239 du 14 juin 1949, — 
M.-Kinzari Mohamed, Ras el Djebel, can 
ton de Bizerte (Tunisie), ancien combat 
tant, mutilé, fait état de l'insuffisance de 
sa pension et demande un emploi dans 
l'administration. 


Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 au ministre des affaires étrangères 
sur Je rapport fait par M. Djeinad au nom 
de la commission du suffrage universe, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre 
des aflaires étrangères. 


20 août 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre le 
20 juin dernier la pétition ne 239 de M. Kit 
zari Mohamed, que la commission du suffragè 
universel, du règlement et des pétitions { 
décidé sur le rapport de M. Djemad Chéri 
et en vertu de l'article 99 du règlement d 
l'Assemblée nationale de me transmettre ail 
fins d'examen. : 

J'ai l'honneur de vous faire connaître AU 
la plupart des anciens combattants tunisi®® 
ont l'habitude de solliciter un emploi qe 
nistratif tel que chaouch, gardien, Letrre 
ou garde forestier, et que les adminisLralt 
tunisiennes se trouvent saisies de très n° # 
breuses demandes alors que le nombre 
emplois annuellement disponibles est €X 
mement réduit. . : telois 

Notre résident général à Tunis a {ou el 
demandé à l'office des anciens combat 


versel, du règle. 


rvenir une pétilion ne La 
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re TS , 
de favoriser dans la mesure du possible l’em- | 
pauchage de l'intéressé dans une entreprise 
wée ou de faciliter son installation dans 
. profession qui soit en rapport avec ses 
aptitudes. 
Venilez 
k. 1 l'expression 


agréer, monsieur le président, 
de ma parfaite considération. 


p. 0. Le chargé de ‘mission, 
. HENRI CAZAUX, 


res à 








en 

nl 

[ge ee 

ë QUESTIONS ÉCRITES 
10» EMISES A LA PRESIDENCE 

jé, DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

U LE 3 NOVEMBRE 1949 

ncè 

ss (application des articles M à 97 du règlement.) 


de « Art, 9. — 





éd , Les questions doivent être très sommaire- 

: le ment rédigées el ne contenir aucune imputa- 

lus tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 

hd mément désignés. 

m. « dt. 97. — Les questions écrites sont 

dx. | bhées à la suite du compte rendu in extenso; 

en dans le mois qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent également y 

tre étre publiées. 

ou « Les ministres ont toutefois la faculté de 

rON déc'arer par écrit que l'intérêt public leur tn- 

tion terdit de épondre ou. à titre exceptionnel, 

ral qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 

ou délri supplémentaire ne peut excéder un 

de mois. » . 

el 

hè. 

té, AFFAIRES ETRANGERES 

: 11942. — 3 novembre 1919. — M. Jean Méde- 

Ace cin demande à M. le ministre des affaires 
étrangères un relevé numérique par grade des 

Mis agents des servicés extérieurs du ministère 

de, des affaires étrangères qui, radiés des cadres 

h sans sion en vertu de l'article 8 âu décret 

jte, du 26 avril 1944, n’ont pas bénéficié jusqu'à 

as présent d'une mesure de clémence sous forme 
de réintégration en activité dans les cadres 
ou sous celles d'admission à la retraite. 

net, 


11943. — 2 novembre 1949, — M. Jean Méde- 
in demande à M. le ministre des affaires 
étrangères un relevé numérique par grade des 
sanctions prononcées en vertu de l'ordon- 
_ nance du 27 juin 1944 après avis de la com- 





An Mission d'épuration, à l'encontre des agents 
pat- des <ervices extérieurs du ministère des 
de affaires étrangères 
ans 
yin AGRICULTURE 
16 1944, — 3 novembre 149. — M, Jean-Paul 
om David demande à M. le ministre de l'agricul- 
sel, lure quelles sont les raisons qui ont pu déter- 
Miner tardivement tmi-octobre. 1949) son dé- 
parement à refuser l'importation de 100.000 t 
de graines de soya, importation sollicitée par 
tt G. N° À. P. ©. depuis la mi-juillet 1949. 
ANCIENS COMBATTANTS 
le ET VICTIMES DE LA GUERRE 
ol 11945. — 3 novembre 1949. — M. Gaston 
us Chaze demande à M. le ministre des anciens 
7 tombaltants et victimes de la guerre: 1° s'il 
% tsUexct que ses services et ceux du minis- 
p “ie des finances prétendent oppeser la for- 
sion de cinq ans prévae dans la loi de 
“ 2 Sur les pénsions militaires, aux déportés 
= gs istants, malades, pour les priver du béné- 
ens D de la présomption d'orgine; 2° dans l’af- 
mi- mate, comment cette prétention peut se 
ne aline. avec les dispositions de l'article 6, 
_ mea À, de la loi du G août 1948 qui préci- 
des 1: « Les déportés résistants bénéficieront, 
ré » de la présomption d'origine pour es 


, Sans condition de délai ». 





"ciété de crédit immobilier 








11946. — 3 novembre 1949. — M. Michel 
Peytel expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas 
d’un pensionné 109 p. 100 pour cécité pratique 
(vision inférieure à un vingtième des deux 
yeux) par suite de maladie contractée dans 
une unité combatlante, mais ne bénéficiant 
pas de l'article 10 de la loi du 31 mars 1919 
parce qu'il peut quelquefois se guider seul 
dans les endroits connus de lui. Il lui de- 
mande si ce pensionné peut bénéficier de 
l’allocation du statut des grands mutilés au 
taux spécial le plus élevé, la cécité figurant 
armi les infirmités nommément désignées à 
’article 4er de la loi du 22 mars 1935, modifiéé 
par décret du 17 juin 1938. 





EDUCATION NATIONALE 


11947. — 3 novembre 1949. — Mlle Marie- 
Madeleine Dienesch demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale la liste des fédéra- 
lions de colonies de vacances agréées par ses 
services et celle des organismes qui ant été 
autorisés à assurer la formation profession- 
nelle du personnel d'encadrement des colo- 
nies de vacances. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
11948. —— 3 novembre 1949. — M, Paul 
Anxionnaz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la 
veuve d’un inspecteur princinal de la Société 
nationale des chemins de fer f'ançais, qu’elle 
a épousé en 1941, alors qu'il élait retraité de- 
puis 1940, et qui est décédg en octobre 1948, 
a droit à une pension de reversion. . 





11949. — 3 novembre 1949. M. Paul 
Anxionnaz demande à M. le ministre. des 
finances et c'es affaires économiques si, lors 
de l’enregistrement d’un acte de. vente dont 
le prix est payé par subrogation par uñe so 
(réf. loi sur les 
habitations à bon marché) l'administration 
des finances est fondée à percevoir le droit 
de cession de créance de 1,15 p. 100 en sus 
des droits ordinaires de vente. 





11950. — 3 novembre 1949. — M. Jean Bloc- 
quaux expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de 
l'arrêté du 22 novembre 1940 exige que les 
candidats au surnumérariat de l'enregistre- 
ment justifient de leur grade de bachelier de 
l’enseignement -secondaire:; que, par ailleurs, 
le décret du 20 février 1247 autorise les tita- 
laires du brevei supérieur à s'inscrire dans 
toutes les facultés et écoles d'enseignement 
supérieur public; qu'il résulte de ces deux 
textes que le titulaire du brevet supérieur qui 
a obtenu un ou plusieurs certificat de licence 
se voit refuser l'accès à un concours ouvert 
aux bacheliers. 1] lui demande s’il ne lui 
parait pas era de mettre fin, par vwn 
arrêté modifiant celui du 2 novembre 1940, 
à une situation sur le caractère paradoxal de 
laquelle il semble inutile d’insister. 


11951. — 3 novembre 1949. — M. Caston 
Chaze expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
21 septembre 198, volée à l'unanimité par 
le Parlement a accordé la péréquation aux 
retraités eivils et militaires et lui signale 
qu'au 20 octobre 1919 les rappels dus aux 
intéressés n'ont été réglés que dans une pro- 
portion d’environ un dixième, Il lui demande 
si cette lénteur dans l'application de ja Loi 
n'est pas due à l'indifférence et à la mau- 
vaise volonté de certains hauts fonctionnaires 
et quelles mesures il Compte prendre d’ur- 
gence pour que l’ensemble des retraités bé- 
néficie “es dispositions de cette loi. 





L exploité sous forme d’une société de fait 


11952, — 3 novembre 1919. — M. dean- 
Paul David demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° S'il 
est exact que l'entrée dans la métropo'e des 
huiles d'olives de Tunisie serait rendue libre 
à partir du {+ janvier 1950; 2° Dans laffir- 
mative, les raisons qui l’auraient déterminé 
à prendre une telle décision. 





11953. — 3 novembre 1949. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si quelque tem 
pérament me devrait pas êlre apporté à la 

énalisation @es redevables de la laxe sur 

e chiffre d'affaires lorsque, devant eilectuer 
leur versement dans les cinq premiers jours 
du mois, ils n’ont pu arrêter leur complabi- 
tité parce que, durant ces cinq jours, se sont 
trouvés un samedi, un dimanche, un jour 
de fermeiure pour manque de courant 6.ec- 
trique. 





11954. — 3 novembre 1949. 
Denais demande à M, le des fin2nces 
et des affaires pour quel motif 
des instructions précises n’ont pas été don- 
nées aux établissements de crédit quant au 
ayement des coupons de toutes valeurs li- 
bérées depuis le 31 août de la C, C. D. V.T., 

ue ces coupons soient échus depuis cella 
ate ou qu'ils alent été échus antérieure- 
ment. 


_ 2 Joseph 





11955. — 3 novembre 1949. M, Joseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les 
obligations des établissements bancaires vis- 
à-vis des porteurs de valeurs étrangères dont 
la loi les constitue les gérants et en parti- 
culier si ces établissements sont tenus de 
créditer les porteurs français le jour même, 
et au cours du change où ils ont reçu paye- 
ment de coupons, remboursement de titres 
amortis, etc. 


11956. — 3 novembre 1949, — M. Emile 
Halbout demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Gans 
quélles conditions un sinistré en éléments 
d'exploitation agricole, qui a obtenu l'impu- 


tation des sommes dues par li à impôt 
de solidarité sur ses dommages de guerre 
et qui vient de recevoir, en payement, des 


titres émis en application des articles 9 bis 
et 10 de la loi 48-1973 du 31 décembre 1948, 
peut se libérer de l’irapôt de solidarité, pour 
tout ou partie, en déposant ces titres chez 
un comptable &u Trésor, 





11957. — 3 novembre 1919. — M. Emile 
Halbout demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si le mari 
salarié, d’une femme, mère de trois erfants 
en bas âge et titulaire d'une retraite propor- 
tionnelle basée sur dix-huit annuités (dépas- 
sant de 1.000 francs environ la moitié du 
salaire moyen départemental), peut prélendre 
à l’alllocation de salaire unique attribuée aux 
ménage ne bénéficiant que d’un seul revenu 
professionnel (art. 23 du décret n° 46-2880 du 
10 décembre 1946, modifié par le décret 
no 49-1173 du 18 août 1949) ; 2e dans la néga- 
tive, et pour le cas où la pension propor- 
tionnelle servie à la femme serait considérée 
comme « revenu professionnel » s'opposant 
À l'attribution du salaire unique à l'autre 
conjoint, s’il n’y aurait pas, de la part de 
l'administration, une interprétation abusive 
des textes permettant à eette dernière de ren- 
dre partiellement inopérantes les dispositions 
de l'article 24-1 (8 2) de la loi du 20 septem- 
bre 41948 accordant aux femmes fonction- 
naires, mères de trois enfants, le bénéfice de 
la jouissance immédiate de leur pension pro- 
portionnelle. 


11958, — 3 novembre 1949 M. Emile 
Hugues expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fords de 
comrnerce à été créé vers 1919 par un 
de famille. Lors de son décès ce fonds 


père 
a été 


par 
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ses deux fils, l’un majeur et l’autre mineur; 
qu'une société à responsabilité limitée a été 
créée en 1917 pour l'exploitation de ce fonds 
de commerce, avec une tierce personne étran- 
gère à la famille, pour leur permettre d'atten- 
dre la majorité du fils mineur; que cette 
majorité élant acquise, la tierce personne a 
cédé ses parts à ce fils en visant, dans la 
cession de parts, l'intention formelle des inté- 
ressés de se constituer dorénavant en société 
de famille sous le bénéfice de la loi du 13 mai 
4918. Les intéressés voudraient, aujourd’hui, 
faire l'apport des éléments de la société de 
fait à la société à responsabilité limitée, sous 
forme familiale, sous le bénéfice de l’arti- 
cle 7 ter du code général des impôts directs. 
La cession de parts faite par la personne 
étrangère a été eflecluée en conformité de 
la réponse faite le 18 rai 1949 à une question 
écrite, n° 9769, celte réponse permettant de 
considérer l'actuelle société à responsabilité 
limitée comme une société de famille. Confor- 
mément à la réponse du 2 juin 1949 à une 
question écrite, no 1000:, une société de fait 
composée de deux frères ne peut se trans- 
[ormer en sociélé à responsabilité limitée 
sous le bénéfice de l’article 7 ter, D'autre 
part, suivant une réponse à une question 
écrite, la transformalion d'une société de 
fait en société à responsabilité limitée, dans 
le cas où cette société de fait est issue d’une 


indivision héréditaire, peut bénéficier des dis- 


positions de l’article 7 ter. Il lui demande si, 
en l'état des réponses précitées, l'apport de 
la société de fait à la société à responsabilité 
limitée, reconstituée sous forme familiale, 
peut être fait sous le bénéfice des dispositions 
2 l'article 7 ter du code général des impôts 
irects ? 





11959, — 3 novembre 19:9. — M. Louis 
Marin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles rai- 
sons les bons du Trésor à intérêt progressif 
cessent de produire tout intérêls dix-huit 
mois après leur émission. 





11960. — 3 novembre 1919, — M, Faymond 
Mondon demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le montant {otal 
des sommes oblenues à la suite de la vente 
des meubles meublants ayant appartenu aux 
Sarrois domiciliés en Moselle pendant l'occu- 
alion et mis sous séquestre par l’adminis- 
ration française. 





11961. — 3 novembre 1949. — M. Pierre 
Grouès, faisant état de la réponse faite le 
23 septembre 1916 à sa question écrite no 11284, 


attire l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur la situa- 


tion injuste faite aux retraités par le délai 
demandé pour de telles opérations dont le 
résultat est de,priver les intéressés de res- 


sources que Je législateur a pourtant recon- 
nues indispensables depuis septembre 1948 et 
de ne leur en accorder la jouissance que deux 
ans après le vote de la loi: il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
que ces opéràtions soient terminées avant le 
31 décembre 1919 


11962. — 2 novembre 1949. — M. Eugène 
Rigal expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de l’article 29 du décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 1918 sont considérés comme 
revenus distribués, donc taxables: a) tous les 
bénéfices ou produits qui ne sont pas mis 
en réserve ou incorporés au Capital. Par appli- 
cation directe et littérale de ce texle, ne cons- 
tituent pas des revenus distribués, donc taxa- 
bles, tous les bénéfices ou produits qu’une 
société incorpore directement à son Capital 
sans les avoir au préalable virés à un compte 
de réserves: b) par ailleurs, les régimes d’ex- 
ception inslitués pa les incorporations de 
réserves au capital (loi du 12 août 1942, arti- 
cle 3, ordonnance dy 15 août 1945, article 74, 
etc.) sont limités aux opérations qui ont 
uniquement pour ohjet ct effet d'incorporer 
au Capital des sommes ou bénéfces préalable- 
ment inscrits à un compte de réserves et ne 
sont pas applicables une incorporation 
directe de bénéfices au capitai: dans ce der- 
hier cas, l'administration considère qu'il s’est 





produit en droit deux opérations distinctes et 
successives, la première consistant en une 
distribution de bénéfices aux associés (opé- 
ration taxable), la seconde consistant en un 
apport en société librement consenti par les 


‘associés de sommes, valeurs ou créances leur 


appartenant (droit d'apport ordinaire) ; 2 que 
la question se pose donc de savoir à quel 
régime fiscal doivent être soumises les incor 
porations directes au capital des sociétés des 
bénéfices de l’exercice non préalablement virés 
à un compte de réserves; 3° que, de l'exposé 
ne précède, il semble résulter: que les héné- 
fices ou produits ainsi directement incorporés 
au capital ne sont pas à considérer comme 
des revenus distribués (art, 29, 8 1er du décret 
de réforme fisca!e)}, d’où cette conséquence 
que cette opération ne peut rendre exigible 
ni la taxe proportionnelle de 14 p. 408, ni Ja 
surtaxe progressive; que les hénéfices et pro: 
duits ainsi directement incorporés au capital 
sans avoir été préalablement inscrits à un 
poste de réserves ne sont pas soumis au 
regime prévu pour les incorporations de 
réserves au capital, d'où cette conséquence 
que cette opération ne peut rendre exigible 
que le droit d'apport de 1,15 p. 109 à l'exclu- 
sion de la taxe additionnelle de 10 p. 100; 
o que certains agents de l'administration, se 
refusant à admetfre ou à appliquer ces prin- 
cipes de taxation, il serait souhaitable que 
l'administration précise sa doctrine officielle 
sur ce point. 11 Jui demande quel est le véri- 
table régime fiscal de ces augmentations dF 
capital. 





11963. — 3 novembre 1919. — M. Charles 
Schauffièr demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est 
exact que des fonds soient avancés à des 
employés du ministère des finances pour 
l'achat de voitures automobiles 4 CV Renault 
et, dans l'affirmative sur quel chapitre ces 
fonds sont prélevés, dans quelles conditions, 
et combien d'opérations semblabies ont déjà 
été faites. 


11964. —- 3 novembre 1919 — M. dacques 
Vendroux demande à M, le ministre ées 
finances et des affaires économiques quelles 
sont les incidences budgétaires de la mise 
an applicalion du décret no 49-938 en date 
du 15 juillet 1919 portant modification de 
l'échelle indiciaire et des traitements des ad- 
ministrateurs civils. 





11965. — 3 novembre 1919, — M. Jacques 
Vendroux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les 
administrations fiscales sont fondées à repro- 
cher à des commercants d'avoir vendu à des 
prix trop bas, alors que ces commerçants 
avaient appliqué les baisses prescriles par 
l'autorité nréfectorale, et, dans l’affirmative, 
de lui indiquer les textes en verlu desquels, 
un tel reproche a pu tre valablement for 
mulé. 





11966. — 3 novembre 1949. — M. Charles 
Desjardins demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° s'il 
est exact que le Gouvernement ayant décidé 
de provoquer une baisse sur le textile a au- 
torisé l'importation d’un important contingent 
de tissus de coton en provenance de Belgi- 
que, avec abaissement des droits de douane; 
20 $s'il est exact que la quasi totalité du 
contingent ouvert fut absorbé par les deux 
plus grandes firmes françaises productrices 
de ces articles; 3° comment cet accapare- 
ment a pu être exécuté au profit de deux 
magnats d'industrie; 4° quelles sont enfin les 
mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour empêcher qu’ün scandale semblable 
ne se renouvelle dans la ville. 


ee 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11967. — 3 novembre 1949. — M. René Mal- 
brant demande à -M. le socrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative: 1° s’il estime possible 
qun trésorier-payeur des colonies en exer- 





cice, mis hors cadres Fi décret pour 
cer provisoirement les fonctions de secr. 
gén ral dans un territoire d'outre-mer pri. 
légalement ne pas être réintégré dans 
cadre d'origine à l'expiration de sa délés 
dans les fonctions précitées; 2° en tout ét 
de cause, s’il estime équitable de laisser à 
haut fonctionnaire considéré, dans l'ojsiyug 
forcée et, qui plus est, sans aucune rémune, 
ration — et s’il pense qu’une telle situat 
qui dans le fait se prolonge depuis des mo 
est compatible avec le statut des Lonctiop! 
naires. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11968, — 3 novembre 1919, — m, 
Lousteau expose à M. le ministre de à 
France d'outre-mer ce que peut avoir d'in 
convenant et de désagréable la façon de 
céder du service co'onial de Marseille enxes 
les fonctionnaires de tous É m ve et de trg 
rangs en congé dans la métropole, 11 précis 
que les lettres adressées par ce service 1m 
fonctionnaires coloniaux ne sont jamais tim 
brées; que, quoique les postes, télégraphes d 
téléphones n'exigent que la simple taxe po 
ces lettres non timbrées, il arrive, nou 
ment lorsque le destinataire est absent, qu 
la correspondante est refusée et relourn 
d'où regrettables retards dans les relating 
administratives, qu'il apparaît inadmisihy 
qu'une administration ou plutôt un simple 
unique service, agisse ainsi vis-à-vis de se 
fonctionnaires, d'autant plus que les perso 
nels des colonies, pour. qui le congé indy 
pensable à leur santé est un sacrifice pécy. 
niaire ne méritent pas d’être pénalisés pr 
le service colonial; qu’à sa connaissance à 
cun texte — pas même le statut des fonction 
naires — ne prévoit que lesdits fonctionnairg 
lorsqu'ils sont en service aux colonies de 
vront payer à leur relour en France {à on % 
francs pour recevoir -une lettre de leur adm 
nistration. Il lui demande quelles mesures 
compte prendre pour mettre fin à tel procédé, 








INTERIEUR 


11969. — 3 novembre 1919, — M. Denis Cor 
donnier demande à M. le ministre de l'inté 
rieur: {° si les inhumaliorms qui doivenl avoir 
lieu dans les caveaux de famille peuvent, où 
non, être interdites lorsque le cimetière dans 
lequel se trouvent ces caveaux est con<idéré 
comme fermé. La question posée a trait unk 
quement aux caveaux achetés aux commun 
pour le dépôt d’un nombre parfaitement dé 
terminé de cadavres et elle*suppose, « priori 
que lesdits caveaux se trouvent dans un ét 
d'entretien, suffisant pour ne pas entrainer 
d'observations des services d'hygiène, Le dé: 
cret du 23 Prairial an XII et l'ordonnanté 
royale du 6 décembre 1813 concernant lt 
translation des cimetières ne semblent pis 
interdire les inhumations dans les caveauk 
de famille dans les conditions envisagtes tk 
dessus; 20 si, dans le cas où le conseil muni 
cipal interdiræit totalement les inhumations, 
les familles possèdent un droit d’indemnisi 
tion devant le préjudice causé. 


11970. — 3 novembre 1919. — M. Eugène 
Rigal demande à M. le ministre de l'intérieur 
la statistique de la population francaise à 1 
date du 1er janvier 1949: a) pour chacun des 
départements métropolitains; b) pour chacun 
des arrondissements de Paris: €) pour ch1tin 
des arrondissements des grandes villes fran 
çaises, telles que Lyon, Marseille, etr.: 4 
our Chacun des cantons du département de 
a Seine: e) pour chacune des villes françal 
ses de plus de 100.000 habitants. 


JUSTICE 


11971. — 3 novembre 1949, — M. Henri Bet 
geret expose à M, le ministre de la justict 
qu'un camion militaire mis à la disposiuon 

u ministre des finances, pour l'échange dt 
billets, en mai 1945, a causé un accident M0” 
tel. La réglementation de la circulation étant 
à cette époque, confiée aux ponts et chaus 
sées, l'enquête administrative a été faite Pr, 
le ministère des travaux publics (ingens 
en chef des ponts et chaussées). Les U! 
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i ont statué sur les conclusions 
inaires ont S 8 s 

nan enquête administrative; et lui de- 
de e: 4° si le camion automobile apparte- 
nt à l'Etat et dépendant du pare de lar- 
ne ministère de la défense nationale, 
D ropriétaire du Yéhicule. conserve la respon- 
Papiité de l'accident, et si la veuve de l'acci- 
denté est tondée à adresser une requête à ce 
ministère : 2° de mettre fin au conflit de com- 
pétence entre ministères. 


11972. — 3 novembre 1949. — M. Jean-Paul 
pavid expose à M. le ministre de la justice 
que, selon l'article 5 de la loi du 2 avril 1949 
accordant le maintien dans les lieux aux loca- 
«aires des hôtels, pensions de famille et meu- 
és: « Le bénéiice du mainlien dans les 
jeux n'est pas opposable à l'hôtelier qui en- 
tend reprendre lès locaux loués pour S'y lo- 
"er où y loger ses descendants ou ascendants, 
Files descendants ou ascendants de son 
Les chambres reprises par l'hôtelier 
ci-dessus fixées devront 


nm 
q 


qu'il existe cependant, dans, l'hôtel, au mo- 
ment où il exerte sa reprise, une ou plusieurs 
chambres varantes, qui pourraient être mises 
à la disposilion du ou des bénéficiaires de 


la repri<e. 





11973. — 3 novembre 1919, — M. doseph 
Denais demande à M. le ministre de la jus- 
tice: {° comment se concilient l'article 24 
{is 2 de l’ordonnance du 21 avril 19% rédui- 
sant de moitié les honoraires des @ffiuers pu- 
Lies dans les affaires de spoliation et'le décret 
du 50 avril 4916 (art. 29), qui, en malière de 
reféré, fixe Fhonoraire à la moitié du droit 
fixe el à la moïtié du droit proportionnel; 
si le décret du 30 avril 1946 frappe de ca- 
ducité l'ordonnance du 21 avril 19:95 ou bien 
si la réduction édictée par celle-ci s'applique 
aux tarifs réduits fixés par celui-là, : 


ee tte 


11974, = 3 novembre 1919. — M. Raymond 
Mondon deinande à M, le ministre de la jus- 


tice :c nombre d’arrêts rendus par la cour 
d'appel franco sarroise de Sarrebruck depuis 
sa création en mars 1918. 

11975. — 3% novembre 1919. -— M. Claude 


Mont rappelle à M. le ministre de la justice 
ue l'article 14 de l'ordonnance du 11 octobre 
Mio considère comme loueur en meublé: 
"le bailleur inserit comme tel au registre 
du commerce: b) le bailleur de plusieurs lo- 
£enents meublés dans un même immeuble ; 
©) le bailleur de logements meublés lorsque 
h location s'accompagne de prestations secon- 
aires non habituellement incluses dans les 
charges (linge, netloyage, préparation euli- 
Naire)}; d) le bailieur de logements reublés 
Hayant jamais été occupés ni par lui même, 
NM par les personnes vivant habitucllement 
avec lui; 1 Jui fait remarquer, d'autre part, 
Que l'article 2 de la loi du 2 avril 1949, de son 
futé, considère comme loueur en meublé le 
bailleur de tout local non soumis aux dispo- 
Silions de la loi du 4 septembre 1948, dans 
lequel il est fourni à l'occupant des presta- 
lions secondaires non habituellement incluses 
dans les baux, telles que location de linge, 
vaisselle, verrerie, matériel et batteric de cui- 
She, elc., nettoyage de locaux, préparation 
‘Ulinaire IL Jui demande: 1° si ces dernières 
“positions aboutissent à une abrogation de 
‘article 44 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
‘T'quel est, des deux textes rappelés ci-dessus, 
"Ni auquel on doit se reporter pour l'inter- 
“Ulalion de l'article 43 de la loi du fer sep- 
Mhre 1948. lequel fait état de la situation 


1 propriétaire du local meublé qui n’exerce 








pas la profession de loueur en meublé; 2° si 
l’article 14 de ladite ordonnance n’est pas 
abrogé, quelle est la situation dn propriétaire 
qui a loué en meublé deux pièces n'ayant 
jamais fail partie de son 3 ghomeree person- 
nel et qui ne fournit pas les prestations pré- 
vues par l’article 2 de la loi du 2 avril 1949; 
ti s'agit de savoir si le locataire de ces deux 
pièces, qui ne semble étre soumis ni à Ja loi 
du 1+# septembre 1918 ni à celle du 2 avril 
1919, peut faire l’objet d’une mesure d’expul 
sion, lorsqu'un congé validé lui a fait perdre 
sa qualité de locataire et l’a transformé en 
simple occupant. 





11976. — 3 novembre 1949. — M. Jacques 
Vendroux rappelle à M, le ministre de la jus- 
tice que l’article 1743 du code civil vise la 
possibilité, pour l'acquéreur ‘d’un immeuble, 
de ne pas reconnaître la location verbale exis- 
tant au profit des occupants avant son arrivée 
dans les lieux; que là loi du 17 septembre 
198 n'ayant pas formellement stipulé que la 

rorogation serait acquise aux locataires ver- 
aux à l’encontre des nouveaux propriétaires 
d'immeubles, il en est résulté de multiples 
instances judiciaires contre ces locataires, 
dont l'expulsion est réclamée; que, selon cer- 
lams renseignements, les pouvoirs publics, 
préoccupés de cette situation, auraient de- 
mandé un avis au conseil d'Etat sur la ques- 
tion; qu'il semble bien cependant que cette 
haute assemblée n'ait pas encore fait connai- 
tre son point de vue et que ce retard est 
d'autant plus regrettable que de nombreuses 
situations de locataires sont en jeu. Il Jui 
demande s’il envisage, dans ces conditions, 
soit d’insister auprès de la haute juridiction 
administrative pour obtenir son interpréta- 
tion, soit de faire connaître le point de vue 
du Gouvernement sur ce problème aux inci- 
dences vitales. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11977. — 3 novembre 1949 — M. Charles 
Desjardins demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° pour 
quelles raisons l'administration des postes 
procède en ce moment en de très Lombreuses 
communes à la pose de nouvelles boîtes aux 
lettres dans lesquelles il est impossible de 
déposer des enveloppes dépassant 15 cm de 
largeur puisque l'ouverture de la boite mesure 
13 1/2 cm et que sa profondeur étant inté- 
rieure à 1% cm il est impossible d'y insérer 
un pli de Ja longueur d'un journal; ?o où les 
habilants des communes, où il n'existe pas de 
bureau de po$le doivent déposer leur corres- 
pondance qui excède la dimension de la boîte; 
39 à combien <e montent les dépenses aàctuel- 
lement engagées pour lz changement de boîtes 
que rien ne juslifie étant donné que les an- 
ciennes boît:s élaient beaucoup plus corr- 
mades et répondaient à tous les besoins de la 
correspondanre. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11978. — 3 novembre 1919, — M. Jean 
Crouzier expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de f’urbanisme que l’article 27 de 
la loi du 28 octobre 1946 prévoit qu'aucun 
abattement pour vétusté n'est opéré pour ies 
immeubles habites principalement, soit par le 
propriétaire, soit par un de ses ascendants 
ou descendants, à la double condition que le 
propriélaire ne soit pas assujetti à l'impôt sur 
le revenu pour une somme supérieure à 
900.000 fran:s et que la valeur locative cadas- 
trale de l'inimeuble évalué conformément à la 
réglementation en vigueur au 4er janvier 1939 
ne dépassé pas un maximum qui sera fixé par 
décret, ce décret ayant été promu'gué le 31 dé- 
cembre 1946, sous le n° 46-2953. 11 demande 
le nombre de sinistrés qui ont pu bénéficier 
de cele disposition. 


11979. — 3 novembre 1939 — M. Joseph 
Denais demande à M le ministre de la re- 
construction et de Furbanisme: 1° pour 
quelles raisons l'interdiction Kgale de con- 
vertir ies locaux d'habitation en locaux com- 
merciaux est quotidiennement violée; 2° s’il 
ne conviendrait pas de recenser tous les ap- 
pertements transformés en bureaux depuis Île 





1er septembre 41939 et de ies frapper d'un 
versement exceptionnel qui serait affecté à 
la construction d'immeubles pour jeunes mé- 
nages sans logis. 





11980. — 3 novembre 1949 — M. Jacques 
Furaud expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il existe à An- 
goulême Charente), un flot prioritaire, avenue 
Gambetta, qui à été revendiqué par la 50- 
ciété nationale des chemins de fer français; 
qu'après cinq ans d'études cette dernière n'a 
päs fait connaître sa décision de prendre ou 
d'abandonner cet îlot; que cette situation, 
contraire aux intérêts des propriétaires des 
immeubles sinistrés, des sinistrés de la déilé- 
gation départementale de son administration 
qui cherche des emplacements disponibles 
pour reconstruire, menace de se prolonger; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour y mettre un lerme. 


11981. — 2 novembre 1919. — M. Pierre Hé- 
nauit expo<e à M. le minisire de la recons- 
truction et de l'urbanisme que des sinisires 
immobiliers, ayant de gros dommages, accep= 
teraient le payement tolal de leurs sinistres en 
titres, pour la partie immobilière, si, toute- 
fois 113 peuvent avoir, dans cecile éventua- 
lité, la certitude que l'enquête les concernant 
sera conclue rapidement et que leur insérip- 
tion sur le plan prioritaire suivra sans délai, 
afin de leur permettre de toucher les litres 
pour solde de tout compte II lui demande son 
point de vue sur celtz question 


11982. —— © novembre 1919. — M. Louis Ma- 
rin, demand: à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quels étaient au 
1er octohre 3949: fo le nombre des associa- 
tions syndicales de reconstruction autorisées; 
20 le montant des indemnités de reconstruc- 
tion que groupaient ces associations; 3° la 
montant des payements effectués sur ces Îin- 





emnités pendant les trois premiers trimes- 
tres d2 1919. 
11983. — 35 novembre 1919 — M. Louis 


Marin demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme Ee étaient au 
ter octobre 1249: 1: Je nombre des sociétés 
coopéralives de reconstruction autorisées; 
20 Je montant des indemnités de reconstruc- 
lion que groupaient ces sociétés; 3° le mon- 
tant des payements effectués sur ces indem- 
nités pendant les trois premiers trimestres de 
1949. 


a ————— 


11984. —— 2 novembre 1949. —_ M. Henri Meck 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme de lui donner le lolal des 
sommes dépensées an titre du budget de la 
reconstruction pour dommages de guerre el 
reconstruction dans chacun des départe- 
ments. et ceci distinctement pour les années 
1943, 1946, 1917 et 41948. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


41985. — 2 novermbre 1919 — M, Paul 
Anxionnaz expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d'un père 
de sept enfants qui a acquis, en mars 1949, 
puor se loger, lui et les siens, une maison 
de huit pièces occupée par un ménage sans 
enfant. Le prix de celle acquisition, faite au 
titre de la loi sur les habitalions à bon mar- 
ché, a élé payé au moyen d'un prêt consenti 

ar une société de crédit immobilier, rerm- 
oursable en vingt-deux ans par mensuali- 
tés, le premier versement ayant été fait en 
mars dernier. Il demande si l'intéressé doit 
bénéficier de l’atlocation logement, du fait 
qu’il paye des mensualités à ladite société 
de crédit immobilier, atlendu que son loca- 
taire n'a pas encore évacué les lieux. 


11986. — 3 novembre 1949 — M. Roger 
Dusseaulx demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si les di- 
recteurs de lycées ont le droit de donnes 
l'ordre à leurs professeurs de passer des visi- 
tes médirales ou de se faire radiographiez 











5972 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


3 NOVEMBRE 1949 





. afin de dépister les origines d’une contagion 


tuberculeuse parmi les élèves, et si, dans 
l’afiirmatlive, ces professeurs ont le droit de 
se faire rembourser par la sécurité sociale les 
frais médicaux, 





11987. — 3 novembre 1949, — M. Germain 
Rincent demande à M. te ministre de la santé 
publique et de la population si le conseil 
dépariemental de l'ordre des chirurgiens den- 
tistes de l’Aube a le droit d'ordonner au con- 
trôleur de la sécuritf sociale de se refuser 
à signer les feuilles des assurés sociaux qui 
ont eu recours au cabinet dentaire mutualiste 
dont ils sont sociélaires, du fait que ce con- 
seil ait refusé d'inscrire au tableau de l'ordre 
le chirurgien dentiste opérant au « cabinet 
dentaire mutualiste ». À 


11988. —— 3 novembre 1949, — M. Germain 
Rincent expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le conseil 
départemental de i’ordre des chirurgiens deén- 
tistes de l’Aube a refusé d'inscrire au tableau 
de l'ordre le chirurgien dentiste du cabinet 
dentaire mutualiste de l'Aube; et que celui- 
ci a fait appc! de la décision devant je conseil 
régional, Il demande s'il a le droit d'exercer 
en attendant le résultat du recours qu’il à 
formulé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11989. — 2 novemb'e 11449, — M. Josenh De- 
nais dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelles mesures il en- 
visage pour mettre fin au scandale des com- 
missions cantonales d'assistance qui diffèrent 
pendant six mois et plus de statuer sur les 
demandes à eiles renvoyées par les caisses 
régionales d'assurance vicillesse. 


1990. — 3% novembre 1919. — M. Roger Dus- 
seauix demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si les professeu’s de ly- 
cées, qui ont reçu l’ordre de leur directeur, 
de se faire radiographier au cours d’une année 
scolaire, ©nt droit au remboursement de ces 
frais de radiog'aphie par les services de la 
sécurité sociale, < 


41991. — © novembre 1919. — M; Emile Hal- 
bout demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelle mesure l’al- 
location logement peut être refusée à une fa- 
mille nombreuse, qui paye cependant un loyer 
élevé, sous prétexte que les conditions de con- 
fort exigées par la loi ne seraient pas toutes 
réunies. 





11992, — © novembre 1919 — M. René Penoy 
Fignale à M, le ministre du travait et de la 
sécurité sociale que, d’après la législation sur 
la sécurité sociale éans les mines, un ouvrier 
ensionné des mines est admi$ -à continuer 

faire partie de la société de secours au titre 
retraité pour le bénétice des prestations maia- 
die, de mème d'ailicurs que son épouse; au 
décès du pensionné, ja veuve bénéficie tou- 
jours des mêmes avantages. Or, Jorsqu’un 
pensionné, pendant sa relraite, occupe un em- 
ploi salarié, autre que manier, 1 perd le béné- 
tice des rembourserments à la sécurité sociale 
minière et 1l obtient, de plein droit, les avan- 
tages du régime général; s’il quitte son em- 
ploi, il est réintégré à la sécurité sociale mi- 
hière; la situation de la veuve est alors dif- 
férente; si le mari décède alors qu’il occupe 
toujours son nouvel emploi, elle n’est pas 
réintégrée à la sécurité sociale minière et ne 
peut bénéficier, dans aucun régime, des pres- 
tations maladie: ji! fait remarquer qu'il sem- 
ble y avoir là une injustice, car Fouvrier a 
cotisé, conrme salarié, et n'a pas pesé, camme 
retraite, charges de Ja sécurité so- 
ciale minière d'où un benéfice pour celle-ci. 
EH lui demande quelles mesures sont envisa- 
gées pour remédier à cette anomalie, et paur 
que la veuve d’un pensionné des mines soit 
automaliquement réintégrée à la société de se- 
Cours ImINier, 


dans les 





11993. — 3 novembre 1949, — M. mnt 
Vendroux expose à M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'une veuve, âgée 
de soixante et onze ans, tient un hôtel et 
qu’elle est aidée bénévolement par sa belle- 
fille, veuve également et qui demeure :avee 
clle; que la caisse d'allocations familiales leur 
réclame à toutes deux une cotisation au titre 
de travailleur indépendant. 1] lui demande si 
celte prétention de la caisse est justifiée en 
ce qui concerne la belle-fille qui n'est mi sa- 
lariée, ni inscrite au registre du commerce et 
ne paye aucun impôt commercial, et, dans 
l'affirmative, de lui préciser les textes en vertu 
desquos la caisse précitée est fondée à ré 
clamer cette cotisation. 





11994. — 2 novémbre 1919. — M. Jean Vuil- 
laume expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un marchand 
de primeurs et de fruits qui a occupé occa- 
sionnellement des personnes pour la cueillette 
des mirabeïles sur les arbres situés en bor- 
dure des routes; il précise que les intéressés 
travaillaient avec leur matériel, venaient sur 
le lieu du travail et quittaient le travail quand 
ils le désiraient, n'étant l’objet d'aucune sur- 
veillance et quils étaient rémunérés à la 
tâche, à raison de 5 francs par kilogramme de 
fruits. Il lui demande: 1° si les cueilleurs de 
fruits doivent être considérés comme ayant 
la qualité de salariés vis-à-vis du marchand de 
primeurs et de fruits (à noter que ce dernier 
n'occupeæ aucun personnel pour son Com 
merce); 2° dans Flaffirmative, et en raison 
de la nature des travaux effectués, si les inté- 
ressés relèvent de la législation sociale appli- 
cable en agriculture, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11995. — 3 novembre 1919. — M. Joseph 
Schaff expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: a) 
qu'une ordonnance du 23 juillet 194% a 
rendu les chemins de fer justiciables du dé- 
cret-loi du 30 juin 19% qui interdit, en ma- 
tière de cumul, la rémunération des mêmes 
services dans deux pensions différentes, mais 
que par suite des condiliens dans jesquelles 
la caisse des retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français applique ke texte 
susvisé, de nombreux recours ont été formés 
par les intéressés tant devant le conseil d'Etat 
que devant les tribunaux ordinaires: b) que 
par décision n° 97592 du 27 juillèt 1949, cette 
juridiction revenant sur la jurisprudence an- 
téricure insfaurée par la décision 97554 a dé- 
cidé que l'intéressé entrait dans ke champ 
d’apnlicalion de Flarticle 40 de la loi du 
30 décembre 193 et que par suite les dispo- 
sitions du décret-loi du 230 juin 193:.ne lui 
étaient pas opposables; ce) qu'en suite de celle 
décision, un représentant qualifié de la confé- 
dération des retraités proportionnels militaires 
est intervenu auprès de la caisse de retraites 
précitée pour que celle-ci applique, par vaie 
de conséquence, à tous les intéressés dans la 
même situation le bénéfice de ladite décision, 
mais que la caisse en question s’est refusée 
à prendre en considération la requête qui lui 
6tait adressée motif pris: que la décision du 
27 juillet 1919 prise dans un cas d'espèce ne 
peut avoir d'effet qu’à l'égard de la personne 
qui y est nommément mentionnée, et que, 
par ailleurs il y a lieu d’attendre qu'inter- 
vienne la décision relative au pourvoi 95629 
qui tranchera définitivement le principe: d) 
que s'il est exact que les décisions judiciai- 
res n'ont d'effet « en principe », qu'à l'égard 
de la personne qui-v est nommément men- 
tionnée 11 est non moins exact « qu'une ju- 
risprudence constante du conseil d'Etat a 
consacré à l'égard des agents étrangers à un 
pouvoir ja théorie du retrait des actes iden- 
tiques à ja dérision annulée et que celte ju- 
risprudence a toujours été respectée par Îles 
pouvoirs publics; qu'endn la décision du 
97 juillet 1949 n’a rien à voir avec Je pourvoi 
no ©5629 qui est dirigé contre une violation 
de l'article & du déeret-loi du 30 juin 193$ au 
suiet de laquelle l’arrêt à intervenir aura seu- 
lement à dire si un décret d'application de- 
vait ou non préalablement intervenir: Il Jui 
demande s’il n’estime pas équitable d'inviter 





la caisse des retraites de la Société nationale 


—……_ 


des chemins de fer français à reconsidére 
situation des retraités proportionneis miliat 
res admis aux chemins de fer avant la mise 
en vigueur de la loi du 20 décembre 193 
étant donné qu'il s'agit de quelques dizaines 
de vieillards dont l'âge approche ou dépasse 
uatre-vingts ans, qu’il serait cruel d'obliges 
à intenter chacun une action judiciaire à l'et. 
fet de récupérer les sommes qui ont été jhé. 
galement précomplées sur l’une ou l'autre 
des pensions dont ils sont titulaires. 


-@ e o— — 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


mm 


PRESIDENCE DU CONSEIL ET INTERIEUR 


11436. — M. André-Jean Godin rappelle à 
M. ie ministre de l’intérieur ja calasirophe qui 
s’est produite le 29 juin dernier au camp de 
Fignières, près de Montdidier (Somme); lui 
signale que rien ne semble avoir été fait 
jusqu'ici pour éviter la répélition d'un pareil 
sinistre, alors qu'environ 2.000 tonnes de 
bombes restent encore en dépôt sur ce ter- 
rain. Il lui demande quels sont: 1° les me- 
sures prises; 20 les mesures envisagées ; 20 les 
dé:ais qu'exigera la réaiisation de ces der- 
nières. (Question du 20 juillet 1949.) 


11501. — M. André-dean Godin rappelle à 
M. le président du conseil la calastrophe qui 
s’est produite le 29 juin au june de Fignières, 
près de Montdidier, il lui signale que rien ne 
semb.e avoir été fait jusqu'ici pour éviter la 
répétition d’un pareil sinisire, alors qu'envi- 
ron 2.000 tonnes d’explosif restent réparties 
sur ce terrain; il lui indique que déjà la ca- 
tastrophe se serait renouvelée le 4 août si 
des fermiers du voisinage n'avaient pas donné 
l'alerte à temps afin d'arrêter un incendie 
allumé par d:s enfants et qui se propageait 
rapidement en direction des dépôts de muni- 
tions. Il lui expose que ces derniers, pour ja 
pre se trouvent placés à proximité, par- 
ois mème au milieu de broussailles dessé- 
ché?’3 et qu'aucune surveillance ne parait 
êlre exercée, ainsi qu’il a pu le constater, le 
11 août, en parcourant le camp dans tous les 
sens. Il lui demande: 1° les mesures prises 
par les différents ministères intéressés: air, 
défense nationale, reconstruction, intérieur et 
même finances (service des domaines) ; 2° les 
mesures envisagées; 3° les délais qu'exigera 
la réalisation de ces dernières. (Question du 
18 octobre 1949.) 


Réponse. — 1° Le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) a inspecté lui-même le 
dépôt de munitions de Montdidier-Fignières et 
a fait prendre les mesures suivantes: renfor- 
cement de la gr du dépôt; nouvelle répar- 
tition des stocks de bombes destinée à dimi- 
nuer.les risques d'incendie; accéiération des 
opérations de récupération, désherbage, etc. En 
outre, un officier inspecteur des munitions 
du service du matériel de l’armée de l'air est 
spécialement chargé de veiller à l'exécution 
des consignes données au directeur de l'en- 
treprise à laquelle est confiée la récupération 
des explosifs; 2e de nouvelles mesures unt été 
prises en vuc d'augmenter le tonnage jour- 
nalisr d'explosif récupéré et les délais d'achè- 
vement des travaux seront ainsi réduits de 
moitié; 3° l'achèvement des travaux de récu- 
péralion est normalement prévu pour le début 
du mois de décembre prochain. 





AGRICULTURE 


10939. — M. Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre de l’agriculture: 1° s'il est au 
courant de l'œuvre magnifique réalisée ouu- 
Manche, dans jes comtés, au point de vus 
social, depuis près de vingt ans, sous l’impul 
sion du conseil national du service soclal, 
par les conseils des communautés rurie?: 
973 communautés rurales ont pu, à l'aide de 
sabventions fournies notamment par 8 
ronseil national du service sociai, mettre à là 
disposition des diverses associations, pour des 
représentations, des séances cinématographi- 
ques, d°s cours, ce qu’on appelie outre-Man- 
che des « Village Halis »; 20 s'il ne pense Pas 
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re 


a création de ces maisons communes 
que Hueralent heureusement à retenir dans 


à 
illage les jeune sont par trop pri- 
eng distraction ni (Question du 
9; juin 4949.) 


Reponse. — 1° Le ministre de l’agriculture 
miorn> M. Jacques Bardoux que le minis- 
{ère s’est documenté sur la question des 


« Village Halls » au moment de la création 
des loyers ruraux, 2° que la formule juridique 
et psychologique des foyers ruraux a été mise 
au point par la commission interministérielle 
des loyers ruraux constituée par arrêlé du 
3 juillet 1946, qu il existe actuellement 
56 foyers ruraux d'éducation technique et 
générale et de loisirs agréés par la commis- 
ion nrécitée, et subventionnés par le minis- 
tère de l'agricuïture qui accorde des subven- 
tions de construction et de démarrage. Une 
documentation précise est envoyée par le se- 
jat de la commission interministérielle 





cré 


eur l» 
UT ! 


de l’agriculture. 





11144, — M. Pierre Chevalier signale à 
M. le ministre de lagriculture que, du fait 
de la sécheresse qui sévit depuis plusieurs 
années, bon noembre de cultivateurs ont dû 
faire creuser leur puits de plusieurs mètres 
et doivent faire installer des pompes éleetri- 
ques pour tirer Veau à de pareilles profon- 
deurs, Il lui demande s’il compte leur accor- 
der des subventions sur les crédits votés 
chaque année au titre de l’agriculture. 
(Question du 42 juillet 19419.) 


Réponse. — Les subventions pour travaux 
d'équipement rural sont allouées exclusive- 
ment aux collectivités publiques et privées 
(départements, communes, associations syn- 
dicales, coopératives). Les préfets, chargés de 
lappiication de la loi du 2 novembre 41910 
sur la restauration de l'habitat rural, ont pu 
attribuer des subvenlions à des projets com- 
portant comme corollaire de Famélioraiion 
de l'habitat le creusement ou l'aménagement 
de puils, mais l'insuffisance des crédits oblige 
à limiter celles-ci, en 1949, aux travaux 
d'amélioration de l'habitat des fermes sinis- 
trées. Pour l’achat de motopompes, les agri- 
culleurs peuvent bénéficier de prêts du crédit 
agricole. D'autre part, une enquête est en 
Cours pour déterminer les conséquences de 
la sécheresse sur la vie rurale et servir de 
base à un programme de recherches de points 
d'eau, de travaux d'alimentation en eau po- 
ble où d'amenées d’eau pour usages agri- 
toles, dont la réalisation par priorité sera de- 
Mmandée aw Parlement. 





11455. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de l’agricuiture qu'il importe 
d'uniformiser la qualité des farines dans tous 
les départements et qu'il est inadmissible que 
le d‘partement de Seine-et-Oise soit défavo- 
TK à cet égard. Il lui demande: 1° pour 
quèlles raisons on constate des différences 
sensibles dans la qualité des farines de pa- 
licalion distribuées aux boulangers de Seine- 
EeUise; 20 quelles mesures il compte pren- 
îre pour remédier à cette situation. (Question 
du 18 octobre 199.) 


Réponse, — %o Le nombre important des 
Meéuniers fournissant des farines destinées à 
h Keine-et-Oise, leur répartition dans plu- 
sieurs départements, le poids spécifique va- 
Table des blés mis en œuvre expliquent que 
là qualité des farines rendues en boulangerie 
PUISSe présenter certaines variations; 2° des 


ement les infractions à la qualité et de 


diq 
piden 
re 

t 


re part, la réduction de 10 à 5 p. 100 du taux 


epuis le fer octobre dernier, ont apporté une 
hclle amélioration à la qualité du pain. Enfin, 





une nde liberté dans le choix des 
meuniers fournisseurs donnera aux boutan- 
gers l'assurance que les meuniers gps 
À aug accru à la fabrication de leurs pro- 
uits. 





11088. — M. Bernard Paumier altire à nou- 
veau lattention de M. le ministre de l’agri- 
culture sur le retard apporté. dans le paye- 
ment du soke de la prime de 2.30 francs 
par hectare de b'é et de seigle; signale qu’en 
Loir-et-Cher, notamment, il a de nom- 
breuses protestations justifiées des produc- 
teurs. Il Jui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour payer rapidement cette 
prime. (Question du 8 juillet 19%9.) 


Réponse. — Par circulaire en date du 20 mai 
1919, le ministre de l'agriculture a invité les 
préfets et les présidents des comités départe- 
mentaux des céréales à procéder, dans les 
plus brefs délais, au règlement du solde de 
1.300 franes par hectare dans les eormmunes 
ayant livré, à la date du 1er mai 19:9, 80 

ur 109 au moins des quantités réglemen- 
airement commercialisables. Dans les autres 
communes, en application de la circulaire mi- 
nistérielle du 11 juillet 1949, bénéficieront du 
payement du solde de 1.300 franes les pro- 
ducteurs ayant livré, au 15 juillet 1919, 9% 
pour 1006 au moins de la partie commercia- 
lisable de leur récolte de blé et de seigle. 


11395. — M. Bernard Paumier signale à 
M. le ministre de l'agriculture que la récolte 
d'orge en 1919 dépassera en France toutes les 
récoltes précédentes; que l'Afrique du Nord, 
qui n’a pas encore écoulé les slocks de l'an 
passé, connait, cette année, une récolte 
d'orge véritablement exceptionnelle, au point 
à le problème de l'écoulement des excé- 

ents se pose en Algérie et en Tunisie. Il 
lui demande s’il est exact que l'Argentine 
vient de vendre à la France « des quantités 
considérables de maïs ainsi qu’un premier 
contingent de 200.000 quintaux d'orge » et si 
ces importations peuvemt se Justilier. (Ques- 
tion du 25 juillet 1919.) 


Réponse. — I est exact que la récolte d'orge 
nord-africaine sera, en 1%9, très abondante. 
Mais la métropole, dont les besoins sont très 
élevés, absorbera la plus grande partie des 
ere disponibles; le surplus fera l’objet 
"importations sur les marchés étrangers. Ce- 
pendant, il est utile de procéder à l'impor- 
tation de variétés particulières d'orge de bras- 
serie, et c’est ainsi que ?0.000 tonnes ont dû 
être achetées en Argentine. D'autre part, la 
production de maïs em France n'alteint pas, 
celte année, la moitié d’ume récolte normale, 
et, pour répondre aux nécessités de l'alimen- 
tation animale, il doit être fait appel à des 
importations très fortes de l'étranger. En pro- 
venance d'Argentine, notamment, un achat 
de :00.000 tonnes est actuellement en cours 
de réalisation. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11457. — M. Louis Prot demande à M. le 
ministre des anciens combalitants et viotimes 
de la guerre les 
cimelière de Jammertal, dans lequel reposent 
encore un très grand nombre de Français pri- 
sonniers ou déportés, se trouve dans un état 
d'abandon presque total, et quelles sont ses 
intentions pour remédier à ce regrettable état 
de choses. Il lui signale que dans cet im- 
mehse cimelière quatre monuments rappel- 
lent le sacrifice des Russes, des Italiens, des 
Juifs et des Polonais, alors que les Français 
n'ont pas de monument, pas de croix de bois 
pas de stèles, et que l'immense carré réservé 
aux déportés est dans le même état qu’en 
avril 1945. (Question du 18 octobre 1919.) 

Réponse. — Le carré français du cimetière 
de Jammertal est convenablement entretenu. 


gazon et bien que les tombes ne soient pas 
individualisées par des croix, leur empiace- 
ment est géanmoins fixé sur un plan, ce qui 
évite tout danger de méprise quant à leur 
identification. Si l'aspect de ce carré peut pa- 
raître modeste, comparé à celui des carrés 
russes, italiens, polonais et israélites, cela 





s'explique par le fait que ces derniers seront, 


raisons pour lesqueles le | 





s turn ss ecouverts d'une pelouse de |! 
Les tumulus sont recouverts d'une pel 1 


selon toutes probabilités, maintenus sur place, 
alors que le carré français n'est que provi- 
soire, les corps s’y trouvant étant appelés à 
être transférés en France, dans un proche 
avenir. Dans ces conditions, des travaux 
d'am‘nagement importants du carré ne se 
justifieralent pas; it importait de l'entretenir 
écemment, ce qui a élé fait avec tout le 
soin voulu et les pélérinages effectués récem- 
ment à Jammertal n'ont donné lieu, à ee 
sujet, à aucune observation de la part des 
personnes qui y participaient. En ce qui con- 
cerne les monuments commémoralifs, il est 
à noter que, sur l'initiative d'une association 
d'anciens déportés et de familles de disparus 
un monument vient d’être élevé dans le carré 
français du cimetière de Jammertal et le mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, malgré les restrictions imposées 
en malière de crédits, a tenu, à cette occa- 
sion, à apporter la participation de l'Elat, 


en me 


DEFENSE NATIONALE 


11458. — M. le général Malleret-Joinvikle 
demande à M. te ministre de la défense natio- 
male : 1° quels sont les délais normaux 
d'acheminement du courrier expédié sur la 
France par les soldats du corps expédition- 
naire au Viet Nam; 2e Comment il se fait 
qu’en dépit de l'amélioration annoncée du 
service postal aérien, des familles de plus en 
lus nombreuses demeurent sans nouvelle des 
eurs; 3 à quelles autorités doivent s adres- 
ser ces famikes pour obienir rapidement! des 
nouvelles. (Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — H n'y à pas de délais normaux 
d'acheminement du eourrier expédié sur la 
France par les soldats du C E. F. E. O& En 
effet, tout dépend du point d'origine de la 
correspondance: si cle part de Saigon, ele 
doit parvenir à n'importe quelle deslination, 
en France, en six jours au plus (quatre dé- 
arts d'avion, de Saigon, par semaine ; trois 
jours de trajet, avec arrivée à Paris, le troi- 
sième jour, à cinq heures du malin); si ele 
part d'un point situé à l'intérieur de l'Indo- 


chine, mais bien relié à Saigon (Hanoï et 
Haïphong, Hue et Tourane: Nha Trang et 


Dalit; Vientiane et Savannaket; à peu près 
toute la Cochinchine et tout le Cambodge) ee 
délai peut être doublé, dans les cas les plus 
défavorables, mais si la correspomdance est 
adressée d'un poste plus eu moins isolé, avec 
lequet n'existent que des liaisons périodiques 
(cas de la Haute-Région tonkimoise et du Haut- 
Laos, en particulier), il n’est pas exclu que 
les délais d'acheminement du courrier puis- 
sent attendre un mois; 2° malgré les rappels 
qui leur sont faits par le commandement lo- 
cal, de trop nombreux militaires du C. E F. 
E. ©. $e montrent négligenis dans leur cour- 
rier avec leur famille: il semble que ce soit 
une des principales raisons des irrégularités 
signalées; 3° toutes les demandes de nouvel- 
les concernant les militaires du C. E. F. E. O. 
doivent être adressées, par les familles au 
service social des T. F. E. OQ., échelon arrière, 
caserne Clignancourt, Paris (20e). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11033. — M, Paul Bastid demande à M. le 
ministre des finances et des af'aires écono- 
miques si la redevance annueile payée par 
l'acheteur d’un brevet à un inventeur, à rai- 
son d’une somme fixe par objet vendu, peut 
être portée parmi les frais et, charges de son 


entreprise industrielle ou commervisle, étant 
précisé que l'inventeur n'est lui-même rede- 
vable d'aucun impôt sur la redevance qui lt 
est versée pour la vente de ce brevet, et ce, 
en application de l'article 7% du e général 
des imoôts directs, modifié par x | du 


13 mai 1938. (Question du 5 juillet 1919.) 






Réponse. — Réponse négative, étant donné 

| que les redevances dont il s’agit représentent 
le prix d'acquisition d’un élément de l'actif, 
71314. — M, Pierre Chevalilier rapyx« à M. le 


ministre des finances et des affaires éceno- 
miques qu'il a répondu, le 21 juin 1938, à sa 
question écrile n° 611 que « l'Elat ne pou- 
vait prendre er con<idération Ja situation 
qu'occupait dans son cadre d’rigine un fonc- 
tinnnaire ultéreurement détaché »; lui rap- 
pelle que ces fonctionnaires départementaux 





5974 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1949 


— 


_ 





jouissaient d’un statut permanent leur garan- 
tissant un traitement suivant les .augmenta- 
tions normales des fonctionnaires de l'Etat el 
qu'ils ont eté contraints de signer une 
convention auprès d'une adminislration de 
l'Etat qui prétend à présent leur refuser les 
garanties de leur statut et lui demande 
uelles mesures il compie prendre pour MoO- 
difier cette façon de procéder, qui est un 
véritable déni “: justice, (Question üu 7 août 
4918 \ 

Réponse. — Compte tenu des éiéments d'in- 
formation très succincts que comporle Ja 
question posée, il ne parait pas possible de 
fournir d'autres explications que celles déjà 
données pour la solution du cas général évo- 
qué dans ia précédente réponse. Dans la me- 
sure où la situation particulière, à laquelle 
enter.d faire allusion: l'honorable parlemen- 
taire, présenterait des caractéristiques telles 
qu'elle juslifierait une dérogation à la règle 
générale ainsi rappelée, il lui appartiendrait 
de fournir directement au ministère des 
finances direction du budget, 4° bureau) 
toutes yrécisions utiles concernant, notam- 
ment, la nature des emplois tenus successi- 
vement par les intéressés dans le cadre 
départemental et à l'Etat, le statut départe- 
mental qui les régissait et les conditions 
dans lesquelles ils auraient été « contraints » 


de signer une convention les liant à une 
administration de l'Etat. 
11034. — M, Louis Christiaens demande à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° pour quelles raisons, par 
application de l'arlicle 9 du décret n° 47-2327 
du 12 décembre 1917, le bénéfice des arli- 
cles 8 et 10 de 1a loi sur le dégagement des 
cadres n° 47-1680 du à septembre 1917 est 
refusé aux agents en disponibililé pour conve- 
nance personnelle, alors que ce bénéfice est 
accordé aux agents en congé de longue durée 
ou détachés auprès d’autres administrations, 
et si ces dispositions n’ont pas élé prises par 
le législateur dans le but d'éviter que certains 
agents ne puissent solliciter intentionnelle- 
ment un congé de disponibilité pour une 
durée de trois mois (maximum accordé ac- 
tuellement d'après la réglementalion de la 
« fonclion publique ») et profitent de cette 
situation momentanée pour solliciter Jeur 
admission à la retraite; 2° si la mise en dis- 
ponibilité pour une durée illimitée, confor- 
mément aux dispositions de l'article 8 du 
décret du 20 avril 1933, ne peut être consi- 
dérée comme un congé de longue durée; 
30 si les textes ci-dessus qui sont appliqués 
d’une façon rigoureuse par le ministère des 
forces armées, sont interprétés de la même 
façon par les autres- départements ministé- 
riels, certains agents en disponibilité ayant 
fait acte de volontariat, pour dégagement des 
cadres, après avoir pris Connaissance des dis- 
posilions des circulaires d'application 
no 52/16 B. 4 des ? avril 1948 et 4 juin 1948, 
qui ne font aucune discrimination entre les 
fonclionnaires en disponibilité, en congé de 
longue durée ou détachement auprès d’autres 
administrations. (Question du 5 juillet 1949.) 

Réponse. — 1° Par le vote de l’article 13 de 
la loi de dégagement des cadres du 3 sep- 
tembre 1917, le Parlement a imposé au Gou- 
vernement de déterminer, par règlement 
d'administration publique pris après consul- 
tation du conseil supérieur de la fonction 
sublique, les modalités d'application de cette 
bo aux agents placés en posilion de détache- 
ment ou de disponibilité. Or, il est apparu: 
a) que les fonctionnaires placés en congé de 
longue durée devaient recevoir application, 
en l’objet, de mesures particulièrement bien- 
veillantes, compte tenu de limpossibilité où 
ils se trouvaient d'exercer une activité ré- 
munérée et de l'intérêt social qui s’attachait 


à ce qu'ils puissent suivre les traitements 
jue leur élat comporte; b) que les fonction- 
naires en se:vice détaché devaient suivre le 
droit commun du dégagement des cadres, car 
ils n'avaient pas interrompu leur carrière ni 
cessé de servir l'Etat à un titre quelconque, 
le délachement, mème dans une entreprise 


privée, conférant toujours, dans une certaine 
mesure, à celui qui en fait l’objet la qualité 
de représentant de l'Etat; c) que la même 
solution devait prévaloir dans le cas des fonc- 
tionnaires placés en disponibilité pour rai- 





son de santé, pour des molifs impérieux 
d'ordre familial (accident ou maladie graves 
du conjoint ou d’un elant — éducation de 
ses enfants pour la femme fonctionnaire) ou 
pour recherches ou éludes présentant un in- 
térêt général incontestable; mais que, par 
contre, rien ne justifiait de procéder de même 
à l'égard des fonctionnaires placés en dispo- 
nibilité pour convenances personnelles ou, 
sans limitation de durée, à titre de sanction 
disciplinaire, S'agissant plus particulièrement 
de la disponbilité pour convenances person- 
nelles, if ne semble pas que cette position 
soit de nature à faciliter l’admission à la 
retraite d’un fonctionnaire: elle peut seule- 
ment entraîner sa radiation des cadres par 
licenciement dans le cas où il refuserait 
d'être intégré (art. 1233 du statut général); 
par ailleurs, il y a lieu de noter qu'elle tra- 
duit un relachement du lien unissant le fonc- 
üonnaire à l'administration et qu’elle pré- 
lude souvent à une démission ou une radia- 
tion des cadres. Dans ces conditions, on com- 
prendrait mal qu’une mesure de dégagement 
des cadres intervenant durant cette disponibi- 
lité, puisse entraîner l'octroi, au titre de textes 
tendant à réaliser des économies, d'avantages 
supplémentaires par rapport à ceux auxquels 
l'intéressé paraît, de lui-même, vouloir renon- 
cer alors qu'il se trouve déjà dans une posi- 
tion où il n’impase aucune charge à l’État; 
2o en <e qui concerne l'application de l'ar- 
ticle 8 du décret du 29 avril 1923 portant slatut 
du personnel civil des établissements mili- 
taires, il y a lieu de remarquer qu'aux termes 
d’un avis émis le 7 avril 1918 par ‘le conseil 
d'Etat, les dispositions des anciens statuts 
particuliers relatives à la position de disponi- 
bilité ont cessé d’être applicables le ?2{ avril 
1917, la situation des intéressés devant être 
régularisée à celte date, conformément aux 
dispositions du statut général des fonction- 
naires. Dans ces conditions, le dégagement 
des cadres de ces agents ne pouvait présenter, 
à l’époque à laquelle il a normalement pu 
intervenir, aucune particularité justifiant Fl'in- 
tervention de solutions dérogataires aux règles 
généraies, En tout état de cause, il existe 
une opposition fondamentale entre la disponi- 
bililé pour convenances personnelles et le 
congé de longue durée, tant du point de vue 
des motifs qui justifient ces deux positions 
que des avantages statutaires qui y sont al'a- 
chés, et rien n'autoriserait à assimiler <es 
deux posilions; 3e le ministère des finances 
n'a jamais eu connaissance des Cas où des 
fonclionnaires placés en position de disponi- 
bililé pour convenances personnelles aient 
bénéficié, lors de leur dégagement des cadres, 
des avantages prévus aux articles 8 et 10 de 
la loi du 3 septembre 1917. Le contrôle exercé 
tant sur les liquidations de pension, par la 
direction de la dette publique, que sur l'or- 
donnantement des indemnités de licencie- 
ment, par les contrôleurs des dépenses enga- 
gées, semble de nature à garantir qu'aucune 
irrégularité de cette nature ait pu être com- 
mise, Enfin, les circulaires des 2 avril et 
% juin 1918 concernent uniquement les comdi- 
tions à remplir par les fonctionnaires désireux 
de bénéficier d'une mesure de dégagement 
des cadres, quelle que soit la position dans 
quelle ils se trouvent placés: on voit mal, 
par contre, comment ces circulaires auraient 
cu juridiquement la possibilité de modifler les 
modalités d'indemnisation, qui deineuraient 
fixées par la loi de 1947 et son règlement 
d'application. 





10438, — M. Gabriel Citerne demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: {° quelles sont, pour les années 
1916. 1917 et 1918, les sommes perçues par 
l'Etat sur la vente: a) des tabacs, cigares et 
cigareltes de marques étrangères; b) des 
tabacs, cigares et cigarettes de marque fran- 
çaise; 20 quelies sont, pour les années .1916, 
1917 et 1918, les sommes encaissées par l'Etat 
pour: a) la vente des vins de consommation 
ordinaires et supérieurs; b) la vente des 
alcools et apéritifs de consommation générale; 
3o quels sont les bénéfices annuels pour 1916, 
1917 et 1918 résultant des tirages de la loterie 
natioñale. (Question du % mai 1949.) 


Réponse. — 19 Les recettes brutes totales 
provenant de la vente des tabacs (cigares, 
cigarettes, scarferlatis, tabacs à mâcher et à 
priser) se sont élevées pour les années consi- 





dérées à: a) tabacs de fabrication tr me 
néant; s 4918, . nt: à 


1916, néant; . 1947, 
by tabacs fabriqués par la régie fra 


196, 38.627 millions de francs: 1947 Nr: 


millions de francs; 4938, 112.880 milions 4e 
francs; 2° les reconvrements efleclués au tir 
des années 1916, 1947 et 1948 en matière ds 


| droit de circulation sur les vins et de qroj 


énéral de consommalion sur l’alc ; 
levés aux chiffres suivants: 00! se son 


Vins, Alcools, 
Année 1916... 29863020 F. 9.301%600p 


Année 1947... 4.%61.791.000  17.995.001600 ‘ 
Année 4948... 4.613.007.000 33.609.620 


.H est précisé qu’indépendamment du droit de 

circulation et du droit de consommalion, Je 
vins et les alcools supportent également }es 
taxes sur le chiffre d'affaires et une retenue 
au profit du fonds nalional de progrès agri. 
cole. Les vins sont frappés, en outre, d'une 
taxe perçue au profit du fonds national de 
solidarité agricole. Enfin, les alcools et les 
vins bénéficiant d'une appellation d’origine 
contrô:ée ou réglementée eupportaient uns 
taxe spéciale. Ces diverses taxes et retenues 
à l'exception des taxes sur le chiffre d’affaires, 
sont, depuis le 1er janvier 1949, fusionnées 
avec le droit de circulation ou de consomma. 
tion; 3° le produit net de la loterie nalionals 
s'est élevé, pour les années 1946 et 1947, res- 
peclivement à: 1946, 1.327.119.755 francs: 197 
1.878.105.117 francs. Ainsi qu'il a été indiqué 
en réponse à la question n° 10542 posée le 
2 juin 1949 par M. Auguste Touchard, député 
(Journal officiel du 3 juillet 1949, p. 4077), le 
produit net de la loterie nationale pour l’exer. 
Cice 1948 (dix mois seulement) alteint approxi. 
mativement 2.200 millions de francs, 





11035. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques si la redevance annuelle payée par 
Pacheteur d'un brevet à un inventeur, pro 
portionnellement au nombre d'objets vendus, 
eut être comprise + ledit acheteur dans 
es frais et charges de son entreprise indivi- 
duelle, étant précisé que l'inventeur n'est 
lui-même redevable d'aucun impôt sur les 
redevances versées en règlement de la vente 
de son brevet, ainsi que le dispose l’article 73 
du code général des impôts directs, modifié 
par la loi du 13 mai 1948. (Question du 5 juil: 
let 1919.) 

Réponse. — Réponse négative, étant donné 
que les redevances dont il s'agit représentent 
le prix d'acquisition d’un élément de l'actif 





11471. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle perte globale a entraîné jusqu'à 
présent la gestion de l'or réquisitionné en 
Grande-Bretagne tant pour les particuliers 
qu'au préjudice de l'Etat français. (Question 
du 18 septembre 1949.) 

Réponse, — Les quantités d'or réquisilion- 
nées s'élevaient an 6 décembre 1948 en poids 
d’or fin, à 17.578,8754 kilogrammes. Presque en 
totalité, savoir: 17.170,9616, cet or a été utilisé 
à des achats de devises rendus indispensables 
04 la situation dans laquelle se trouvait à 
‘époque notre trésorerie en devises. Ces 
achats se décomposent comme suit: 3 mil 
lions 812.862 £, 349.722 francs suisses; 3 mil- 
lions 875.429 $. Le solde, soit 407,913 kilo- 
grammes, à été remis à la banque centrals 
re en règlement d'une delle ex 
gible. 





11427. — M. Roger Duveau rappelle à M. k 
ministre des finances et des affaires écono 
miques les termes de l’article 67 du décret 
du 22 août 1928 d'après lequel « toutes modi- 
fications aux traitements des magistrats du 
cadre ge me mo sont, dans les trois m0 
de la date de leur mise en vigueur, et pouf 


compter de ladite date, rendues applicables 


aux magistrats des colonies ». Il lui emande 
les raisons pour lesquelles les nouveaux : 
dices prévus pour la magistrature métrop 
mg pe le décret ne 49-508 du 14 avril f 

et lé lableau annexé (cf. netamment Ér2 
officiel du 15 avril 1949, p. 3829 et suivantes! 
n'ont pas encore été rendus applicables . 
magistrats de la France d'outre-mer. (Ques 

du 30 juillet 1949.) 
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omse. — Les nouveaux indices attribués 
magistrats des cours et tribunaux d'outre- 

er figurent aux tableaux annexes au décrel 
me is qu 14 avril 4949 relatif à la revision 


4 plan de reclassement, publiés au Journal 
officiel du 17 septembre 1949. 





“ 


. — M. Roger Duveau ra He à M. le 
are des finances et des éceno- 


ministre S es 1952 
que, par trois décrels (n° 49-527, 
nec et 19-229) en date du 15 avril 1949, des 


mesures ont élé prises pour appliquer aux 
fonctionnaires coloniaux de la zone du f'anc 
c. F. A. le bénéfice des deux premières tran- 
ches du reclassement ; et lui demande pour 
quelles raisons aucune mesure analogue n'a 
encore été prise à ce jour en faveur des fonc- 
gonnaires des Zones piastre (Indochine) et 
franc Pacifique. (Question du 30 juillet 1919.) 

Reponse. — 4° Les projets de texte portant 
extension du bénéfice des deux premières 
tranches de reclassement aux fonctionnaires 
coloniaux erfexercice en Indochine fait actuel- 
jement l'objet d’études conjointes de. a par! 
des services du ministère de Ja France d'outre- 
mer, des ministères militaires et du ministère 
des finances. La mise au point de ces dispo- 
alions s'est avérée beaucoum plus difficile et 
p'us longue que celles visant les fonctionnaires 
colonjaux de la zone du franc C. F. A. en 
racon de la situation particulière qui à été 
faite depuis plusieurs années aux personnels 
civils ou militaires en fonction en Indorhine 
au point de vue rémunération. 1! fmporte en 
eftet de rechercher pour ce territoire et sans 
abandonner des principes posés par les dé- 
crets du 15 avril 1948, des modalités spéciales 
qui permettront, tout en simplifiant le régime 
actuel de rémunération de ces fontlionnaires, 
de leur ménager un reclassement adopté aux 
conditions de-vie en Indochine mais tenant 
compte également, en ce qui concerne spé- 
üement les personnels militaires, des possi- 
tés financières du budget métropolilain ; 
% le relard apporté ‘à l’altribution des deux 
premières tranches de reclassement aux fonc- 
tionnaires de la zone du franc C. F. P. s’ex- 
nique par le fait que les autorités totales de 
ces territoires n'ont pas encore fowrni les 
ments d'appréciation nécessaires aux mi- 
uistères intéressés. 





11305. — M. Rosan Girard expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’en application de la loi du 19 mars 
1916, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane 
( inion ont été crigés en départements; 

is le {er janvier 1948, en application 


de l'article 35 de la loi du 6 janvier 1948, 
n° 48-21, l'Etat effectue des dépenses et per- 
t des recettes dans les territoires intéres- 


Il lui demande: 1° les recettes de toute 
nature opérées au profit de l'Etat au cours de 
l'exercice 1948 et des cinq premiers mois de 
l'exercice 1949 dans chacun des départements 
susmentionnés; 20 les dépenses supportées 
par l'Etat au titre des budgets ordinaires des 
dépenses civiles et militaires (budget extra- 
ordinaire de modernisation et d'équipement 


on compris) dans chacun de ces départc- 
Ments et pendant les mêmes périodes. 
4 réponse. — Les recettes et les dépenses 


s et militaires) effectuées dans les qua- 
départements en cause au titre des bud- 
fels ordinaires de l'Etat des exercices 1948 
(1 1919 se sont élevées au cours des périodes 
dont il s'agit aux sommes ci-après: 4) exer- 
ice 1918 (du ferjanvier 1948 au 31 août 1919, 
Gate de sa clôture) : 


Recettes. Dépenses. 

franes, francs. 
Quadeloupe 038.437.000  937.876.000 
Martinique .... 4.253.554.000  1.557.868.000 
Guyane ....... &4 .354 .000 538.410.000 
Réunion ..... 965.886.000  1.202.520.000 


Exercice 1949 (du 4e janvier au 31 mai 
Recelles Dépenses. 


francs, francs. 
605,109 .000 405.471 .000 
784.370 .000 658.044 .000 
51.150.000 133.685 .000 
654.912 .000 565.726 000 





I est fait observer, toutefois, que les chit- 
fres indiqués ci-dessus ne comprennent pas 
les dépenses de personnel et de matériel des 
services de la police et les dépenses de traite- 
ments des agents de secrétariats et de service 
des cours, parquets et tribunaux dont une 
a importante sera mise à la charge de 
"Etat, lorsque ces services ou agents auront 
eg entre l'Etat et les collectivités 

cales, 





8365. — M, Antonin Gros expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'un pelit viticul- 
teur, physiquement incapable de cultiver son 
exyloitation, l'a baillée à un fermier selon 
l'accord suivant: les trois quarts de la récolte 
avec, à sa charge totale, les frais d’exploita- 
tion, sont attribués au fermier, le quart de 
la récolte, avec impôts à sa charge, revient 
au bailleur; et lui demande si le preneur doit 
être astreint à payer au fisc une part de l’im- 
pôt au titre du prélèvement exceptionnel di- 
rectemént imputé au bailleur! (Question du 
17 décembre 1948.) F 


Réponse. — Conlormément aux dispositions 
combinées des articles 4 et 3 de la loi n° 48- 
29 du 7 janvier 1948, l'exploitant qui a pris à 
bail le de ro o dont il s’agit est, en principe, 
personnellement passible du prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation, à raison 
du bénéfice d’après lequel il a été assujetti à 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole au titre de 1947 (bénélices de 146). 
Quant au point de savoir si l’intéressé peut, 


en vertu du contrat qui le lie au bailleur, ré- 


clamer à ce dernier le remboursement dudit 
prélèvement, c’est une question qui n’est pas 
d'ordre fiscal et dont l'examen relève, en cas 
de F oprdte de la compétence des tribunaux 
civils. 





41477, — M, Michel Kauffimann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'en verlu de la circutaire 
n° 273 SS/19:8 du 9 scplembre 1948 du mi- 
nisire du travail, on peut considérer que le 
capilal décès aliribué aux ayants droit d'as- 
surés Sociaux n'est pas soumis aux droits de 
mulation par décès, et demande si la méme 
solulion ne devrait pas êlre admise pour le 
Capital décès alloué aux ayants droit ées 
« Cadres » en vertu de l'assurance complé- 
menlaire institüée par la convention collec- 
tive nationale de retraite et de prévoyance 
des Cadres du 1% mars 1917. (Question du 
18 octobre 1949.) 





Réponse. — Réponse négative. 
11121. — M. Jean Letourreau rappelle à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'en vertu de l’article 70 du 
décret du 9 décembre 1948, et aux termes 
du décret du 1er mars 1919, l'employeur est 
nu @’effectuer, au Ütre d'impôt sur les trai- 
tements et salaires, un versement fortai- 
laäire de 5 p. 100, lequel frappe des salaires 
qui, autrefois, n'étaient pas assujettis à l’im- 
pôt cédulaire; il lui rappelle que pour les 
quatre derniers mois de 1918, il lui avait été 
signalé, dans une réponse à une précédente 
question écrite sur le même sujet, qu'aux 


_ termes de l’article 285 du décret du Ÿ décem- 


bre 1948, il élait prévu que les employeurs 
ayant effeclué, en exécution du décret du 
4er octobre 1918, des versements forfaitaires, 
dont le montant était plus élevé que celui 
des retenues fiscfles qu'ils auraient dû, cGans 
le régime normal, opérer du 4+ septembre 
au 31 décembre 1948, pouvaient, à condition 
de produire ies justifications nécessaires, ob- 
tenir la restitution de l'excédent, en adres- 
sant avant le 1er avril 1949 une réclamation 
au directeur départemental des contributions 
directes du siège de la direction de leur en- 
treprise. 1! lui demance si une mesure ana- 
Jogue est envisagée pour s’appiquer, dans 
les mêmes conditions, à dater du 4er janvier 
1919. (Question du 9 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, 


L 





4 





11626. — M. Augustin Maurellet expose à 
M, le ministre des tinances et des affaires 
économiques que certains ramasseurs de 
lait, qui travaillent au compte de sociétés 
coopératives, sont l'ées avec elles par un 
contrat verbal de travail en vertu duquel 
ils sont payés à un prix forfailaire quoti- 
dien ne tenant aucun compte du nombre de 
litres de lait ramassés; les arrêtés ministé- 
riels des 12 septembre 1947, 30 décembre 
1947 et 30 septembre 1948 ont fixé, à l’oc- 
casion de ja détermination Kgale éu prix de 
vente du lait et des produiis laitiers déri- 


vés, la part afférente aux frais de ramas- 
sage proprement dits successivement à 


1 fr. 60, 2 fr, 80 et 3 francs par litre de ait 
ramassé. Aucun décret préfectoral n'ayant 
lixé, comme pour les autres travailleurs de 
l'agriculture, les conditions &e rémunération 
des ramasseurs de lait, des conflits sont nés 
entre les sociélés laitières et ces ramasseurs 
pour la solution desque:s aucune base d’ap- 
préciation ne semble jusqu'alors exister. T 
lui demante quelle part de ces indemnités 
doit revenir aux ramasseurs, selon qu'ils ne 
fournissent que les véhicules, le personnel 
et, éventuellement, le carburant ou four- 
nissent également les bidons de ramassage 
et en assurent l'entretien. (Question uw 
48 octobre 1949.) 


Réponse, — Les arrêtés ministériels de 
prix du lait et des produits laitiers fixent 
un forfait global par litre de lait pour les 
frais de ramassage. Ces frais comprennent, 
en ce qui concerne les transports automo- 
biles, plusieurs éléments de dépenses: 
essence, huile et pneumatiques, main-d'œu- 
vre, entretien et assurances, amortissements 
de camions et de la poterie et, en plus, 
quote-part du salaire du chef de dépôt, &es 
frais de bureaux et des frais de contrôle de 
l’entreprise de trailement. La décomposition 
de ces divers élments du forfait global n’est 
pas fixée en valeurs absolues car elle peut 
varier avec chaque zone de ramassage et 
chaque entreprise En cas de ramassage à 
façon par des ramasseurs Ge lait pour le 
compte des sociétés laitières industrielles ou 
coopératives, il appartient aux parties en 
cause de se mettre d’accord sur la quote- 
part du forfait global qui revient à chacune 
des parties, compte tenu des frais qu’elles 
supportent réellement. 


10618. — M. Jean Masson demande à M. le 
ministre des finances et des aïfaires écono- 
miques: 1° quand paraitront les décrets pré- 
vus à l'article 17 de la loi sur les pensions 
civiles et militaires du 20 septembre 1948, 
pour réaliser l'assimilation des emplois sup- 
primés avec Jes catégories existantes, notam- 
ment celle des commis et commis principaux 
de la marine; 2e si, par suite du retard ap- 
porté à la liquidation de leur pension et du 
payement des arrérages dus depuis le f°r jan- 
vier 1948, les intéressés peuvent être autori- 
sés à surscoir au payement des impôts de 
l’année 1949 jusqu’au jour où ce rappel leur 
sera payé, 3° si, par suite du décès du titu- 
laire d’une pension les arrérages dus depris 
le 1er janvier 198 revenant au conjoint ne 
devraient pas êlre exonérés des droits de suc- 
cession. (Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — 1° 11 appartient à chaque dépar- 
tement ministériel de saisir le ministère des 
finances, direction du budget, 8e bureau, de 
projets de décrets portant assimilation des em- 
plois supprimés avec les catégories existantes. 
Ces projets étudiés par la direction du budget 
sont ensuite soumis à l'examen du conseil 
d'Etat. Le projet de ce décret concernant les 
commis et commis principaux de la marine 
est actuellement à l'étude dans les services 
de la direction du budget; 2° ji n’est pas 
possible de déroger, d’une maniêre générale, 
aux prescriptions légales relatives au paye- 
ment de l'impôt, Mais les comptables du 
Trésor ont été invités à plusieurs reprises à 
examiner avec un large esprit de compréhen- 
sion les demandes individuelles de délais de 
payement ou de remise de majorations de 
10 p. 100 émanant de contribuables de bonne 
foi qui ne sont pas en mesure d'acq! 
leurs impôts en temps voulu, par suile de cir- 
constances indépendantes de leur volonté. 
Les retraités civiis et militaires qui éprouvent 


iitter 
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des difficultés pour se libérer de leurs impôts 
ar suite du retard apporté à la liquidation de 
Ler pension ou au payement des arrérages 
qui leur sont dus peuvent évidemment jin- 
voquer ces dispositions. Il leur n * arm 29 à 
cet effet de se mettre personnellement en 
rapport avec leur percepteur et de lui exposer 
leur situation; 3° réponse négative. Les droits 
de succession qui frappent tous les biens et 
valeurs appartenant au défunt au jour du 
däcès, sont exigibles, notamment, sur la 
créance d'arrérages que le de cujus avait 
contre l'Etat et qu'il a transmise à ses suc- 
cessibles. 





10761. —— M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques dans quelles conditions un contribuable 
peut demander une exonération de plus &e 
40 p. 100 pour ses frais professionnels et 
quelles sont les formalités à effectuer et les 
justifications à produire à l'administration. 
(Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Lorsque la déduction forfai- 
taire de 10 ou de 3 p. 100 applicable, au titre 
des frais professionnels, aux traitements et 
salaires qu'ils perçoivent n'est pas suffisante 
pour couvrir la. totalité de leurs dépens®s 
réelles, les contribuables peuvent, en vue de 
l'établissement de ka suriaxe progressive de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, obtenir que du montant glbbal de leur 
rémunération, y compris le cas échéant les 
indemnités pour frais d'emploi, soit retran- 
chée une somme égale au montant de ces dé- 
enses réelles, 11 leur suffit d’indiquer dans 
eur déclaration annuelle la nature et le mon- 
tant des dites dépenses. Ils peuvent en ap- 
porter la justification par tous les modes de 
preuve du droit commun qui leur paraissent 
susceptibles d'entraîner Ja conviction des 
agenis chargés de l'assiette de l'impôt ou, en 
cas de désaccord, celle des tribunaux admi- 
nistratifs. 





10953. — M. Edouard Ramonëet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques l'obligation où se trouvent les exploi- 
tants de circuits ruraux de cinéma d'’acquit- 
ter les taxes ect patentes pour chacune des 
localités où ils sont appelés à exercer leur ac- 
tivité de manière intermitlente; lui signale 
les charges qu’impliquent les déplacements et 
les difficultés qui doivent être surmontées 
dans les agglomérations dont la moyenne, en 
certains cas, ne dépasse par 500 habitants. Il 
lui demande quelles dispositions ont été pré- 
vues dans l'établissement des patentes en 
vue de simplifier les déclarations et d'éviter 
que l’administration réserve aux exploitants 
de circuits ruraux un traitement jugé injuste 
par rapport à celui qui est réservé aux exploi- 
tants sédentaires. ‘Question du 98 juin 1949.) 


Réponse. — En vue de tenir compte des 
conditions particulières dans lesquelles ils 
exercent leur activité, il a été décidé que les 
exploitants de cinématographe rural en for- 
mat réduit doivent être assujettis à la contri- 
bution des patentes, non pas d'après les droits 
de la 3° classe du tableau A (droit proporlion- 





nel au taux du vingtième) comme les exploi- 
tants sédentlaires, mais aux droits de la 
Ge classe du tableau A (droit proportionnel au 
taux du trentième), taux réduit au quaran- 
tième ou au cinquantième lorsque la profes- 
sion est exercée dans des communes dont la 
population est inférieure, respectivement, à 
20.000 ou à 2.000 habitants. Si les in!éressés 
exphitent. des postes fixes, c’est-à-dire s'ils 
disposent d’un appareil à demeure dans un lo- 
cal déterminé (salle de café, de bal, de patro- 
nage, etc.), chaque centre de projection doit 
être regardé comme un établissement dis- 
tinct passible du droit fixe (code gén. imp. 
dir, art. 269). Par contre, lorsqu'il exercent 
leur profession avec un matériel unique 
qu’ils transportent d’une commune à l’autre, 
les exploitants ambulants ne sont passibles 
que d'un seul droit fixe au -lieu du centre 
principal de leurs affaires. Mais, dans l’un et 
l'autre cas, üs doivent être soumis au droit 
proportionnel dans chacune des communes où 
ils donnent des représentations (code gén. 
préc. art. 216). | 





INTERIEUR 


11482. — M. René Capitant signale à M. le 
ministre de l’intérieur la création, dans cer- 
taines communes, d'organismes dils « conseils 
communaux », dirigés par un parti politique 
et au profit exclusif de celui-ci; et demande 
les mesures qu’il compte prendre pour éviter 
l’usurpation par ces « conseils communaux » 
des attributions des conseils municipaux 
(notamment en matière de représentation des 
habitants de la commune), et pour mettre un 
terme à la confusion qui peut résulter, pour 
certains habitants, de cette similitude de ter- 
minologie. (Question du 18 septembre 1949.) 


Réponse. — La dénomination de « conseils 
communaux » adoplée par Jes « combattants 
de la paix » pour qualifier leurs groupements 
locaux n'est employée par aucun texte de loi 
ou de règlement pour désigner les assemblées 
délibérantes communales, Cette dénomination 
ne parait donc pouvoir faire l’objet d'aucune 
mesure d’'imerdiction. Par contre, l’immixtion 
sans titre dans des fonctions publiques cons- 
titue un délit réprimé par l’article 258 du 
code pénal; en cas d’usurpation, par les « con- 
seils communaux », des attributions des 
conseils municipaux, il mm donc aux 
tribunaux judiciaires de faire application, aux 
personnes ” se seront rendues coupables du 
délit précité, des peines prévues par la loi. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11451, — M. Jean Capdeville demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


(postes, télégraphes et téléphones) dans quelles 


conditions serait calculée la pension de 
retraite d’un agent de son administration qui, 
actuellement inspecteur, serait promu chef de 
section moins de six mois avant d’être atteint 
par la limite d’âge, ce fonctionnaire étant, par 
ailleurs, susceptible de bénéficier des dispo- 
sitions du décret no 48-1907 du 18 décembre 
1948 relatif à une prolongation d’activité. L’in- 
téressé occuperait ainsi pendant une période 
au moins égale à six mois les fonctions de 





nn 
chef de section; si la retraite de cet agent 
serait basée sur ie trailement atférent À 
l’emploi d’inspecteur ou sur celui qui rétribue 
les fonctions du chef de section. (Quest du 
18 octobre 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article "4 
de la loi du 20 septembre 1948, la pension 
est basée sur les derniers émoluments soumis 
à retenue afférents aux grade et échelon gccy. 
pés effectivement depuis six mois au Moins 
ee le fonctionnaire au moment de sa mise 

la retraite ou, dans le cas contraire, sw 
les émoluments soumis à retenue afférents 
aux grade et échelon antérieurement occupés 
Par ailleurs, l’article 2 du décret no 48-199 
du 18 décembre 1948, sans modifier Ja limite 
d'âge telle qu’elle résulle de l'article 91 de 
la loi du 8 août 1947, envisage seulement un 
maintien en activité qui n’est pas susceplible 
d'être pris en compte pour la liquidation de 
la pension conformément aux dispositions de 
l'article 2, paragraphe 3, de la loi du 29 sep. 
tembre 1948. Élant donné que l'inspecteur 
dont il s’agit n'aura pas exercé les fonctions 
de chef de section a: six mois au moins 
avant d'atteindre limite d’âge applicable 
aux agents de sa catégorie (art. 21 de la hi 
du 8 août 41947), Ja penees qui lui sera 
accordée sera calculée d’après le grade d'ins- 
pecteur et le traitement correspondant, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11247. — M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de la santé pu et de la popu. 
lation qu’un certain nombre d'infirmières ont 
été autorisées, 4 plusieurs mois, à subir 
l'examen prévu l’article 13 de Ja loi du 
8 avril 1916, que les instructions devaient 
leur être données concernant le lieu, la date, 
les modalités de «et examen, qu'à ce jour 
elles n’ont encore reçu aucune de ces ins- 
tructions; et demande les causes d'un tel 
retard. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Les modalités de l'examen 
prévu par l’article 13 de la loi du 8 avril 1916 


ont été examinées par les commissions habi- : 


litées à .cet effet au sein du ministère de la 
santé publique et de la population. Un arrété 
en fixera prochainement les conditions, Elles 
seront portées à la connaissance des inté 
ressées, ainsi que le lieu et fa date de cet 
examen par l'intermédiaire des préfets (ser- 
vice de la direction départementale de la 
santé). Les causes de ces retards sont dues 
aux prolongations des délais de dépôt des 
dossiers. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 27 octobre 1949, 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5945, ire colonne: 1° supprimer le 
titre: « Questions orales »; 20 insérer la 
question n° 11890 de M. Yves Péron à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, dans la rubrique: 
« Questions écrites », 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai. Voltaire. 
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